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JUSTICE CIVILE 

COUR D'APPEL DE METZ (ch. civ.). 

(Correspondance particulière de la Gazette des Tribunaux.) 

Audiences des 15, 16, 17, 22 et 23 juillet. 

ANNULATION DE TESTAMENT. — CAPTATION. 

K< chaix-d'Est-Ànge, assisté de M* Fournier, avoué, 

«pose ainsi les faits de la cause : 

Miraham-Antoine Herbelot, dont le testament donne lieu à la 

rontestalion actuelle, était né à Metz en 1765. Jeune encore, il 

avait euousé Marie-Blanche Letellier, qui le laissa veuf, le 14 

juin 18U. à l'âge de soixante-quinze ans. Quel que fut son ca-

ractère son étal de santé, il lui était impossible de rester seul 

a la téîedesa maison. 11 avait un neveu; c'est notre adver-

saire dans le procès actuel. Il était tout simple que le neveu 

ronsoler son oncle au milieu de son isolement et de sa 

grande affliction. Il ne voulut pas venir, il ne vint point. On 

songea, dès 1841, adonner à M. Herbelot, comme dame de 

compagnie, une dame Biancourt, qu'il avait connue il y avait 

cinquante ans. C'était une mauvaise pensée que de placer une 

(mine tïgée à la tête d'un aussi nombreux domestique. Elle ne 

]mt rester. Des dissentimens éclatèrent, mais ils n'étaient pas 

encore complets. On chercha une autre personne. Après des 

«quêtes minutieuses, sur des renseigneinens excellens, on 

Pressa à celle que j'ai l'honneur d'avoir pour cliente, on s'a-

dessa à M"" Sophie Gouëllo, plus connue à Metz sous le nom 

de Sophie Humbert. Elle entra à Maizières-lès-Metz, chez M. 
Herbelot, au mois de mai 1842. 

A la date du 27 avril 1843 seulement, M™', de Biancourt 

quittait cette maison. M
11

* Sophie Humbert prodigua à M. Her-

U;/nî des soins continus, dont il put apprécier le désintéresse-

ment. Il crut reconnaître en elle des vertus. Etait-ce vrai ? c'est 

\Ue fonds du procès. C'est ce qu'il s'agira d'examiner tout à 

l'heure. Quoiqu'il en soit, elle s'en fit aimer. Il y avait dix-
Ut mois qu'elle était chez lui lorsqu'il l'épousa. 

M. Herbelot mourut le 26 août 1849, à l'âge de quatre-vingts 

■s, laissant toute sa fortune à sa femme. L'héritier Dubourg, 

qoi a fait le procès, et qui a eu le bonheur de le gagner, hé-
»U longtemps avant de l'entammer. 

Permettez-moi, Messieurs, cette observation rétrospective, 

«suis héritier du sang; j'ai introduit près de mon vieux pa-

rent une personne qui l'irrite, l'envenime contre moi par de 
'Mlles, d'atroces calomnies. 11 meurt et me deshérite. A l'ins-

tant même un cri d'accusation va s'élever. Dans l'intérêt de 

non honneur, par devoir de piété, par respect pour le défunt, 

P°ur faire prévaloir sa volonté pervertie ! cette réflexion nous 
Mellt

 tout naturellement. Quand il y a captation, suggestion, 

j« ne comprends pas qu'on délibère. M. Emile Herbelot déli-

ra onze mois ! Non pas pour recueillir des faits lointains, 

IJwmeux. Il était sur les lieux. Et après onze mois d'hé-
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TESTAMENT DU 31 MAI 1843. 

« Si la Providence disposait de moi inopinément, ce qui 

peut arriver à mon âge (77 ans), je veux qu'aussitôt la présen-

tation du présent testament, qui sera présenté à mes héritiers 

naturels, et à leur défaut à la justice, pour que les ayant droit 

au reste de ma succession en aient connaissanc", que je donne 

à M
1U

 Gouêllo, dite Sophie Humbert, 00,000 fr. sur mes pro-

priétés de Maizières, mes rentes sur l'Etat, mes contrats no-

tariés, billets, et qu'a, dater du jour de mon décès, la rente de 

cette somme de 60,000 fr. 1 ui soit payée comptant, à 5 p. 0j0, 

et toujours d'avance, de six mois en six mois, jusqu'à parfait 
paiement. 

« Qu'en outre, il lui soit délivré, immédiatement après la 

connaissance du présent, pour la valeur de 5,000 fr., à l'es-

timatio i d'experts choisis, tous les objets qu'elle choisira pour 

se créer un mobilier en tous genres, ce qui sera facile, puis-

que je viens d'acquérir depuis peu de temps un second mobi-

lier que j'ai joint au mien, et qui surpasse de beaucoup cette 
somme. 

« Je l'autorise à faire apposer les scellés, afin que l'exécu-

tion des présentes soit plus facile, et veux que tous les frais 

de cette succession partielle soient supportés par ceux qui au-
ront droit au reste. 

« Fait et donné à Maizières, le 31 mai 1810. 

« Signé : HERSELOT , chef de la famille de ce nom. » 

TESTAMENT DU 13 JUILLET 1843. 

« Suite des dispositions testamentaires de Abraham-Antoine 

Herbelot, lequel corrobore par la présente toutes celles énon-

cées ci-contre, et qui, en raison de son mariage avec M"' 

Sophie-Pauline Gouëllo, mariage qui a eu lieu le 19 juin 1843 

dans la commune de Maizières, lui assure en outre un douaire 

de 20,000 fr., avec hypothèque sur tout ce que je posséderai 

le jour de mon décès ; je lui fais en outre don de tous les bi-

joux, tant en or qu'en diamant, qui 0 :>t appartenu à ma pre-

mière épouse; j'en dispose en sa faveur eu raison de cet heu-
reux événement pour tous deux. 

« Je me réserve, si la nature m'en donne le temps et le pou-

voir, de faire un dernier testament tel que mon cœur me le 

dictera, afin de récompenser tous ceux qui l'auront mérité. 
« Maizières, ce 13 juillet 1843. 

« Signé : HERBELOT , l'aîné de toute la famille. » 

Voilà ces testamens que l'on attaque aujourd'hui. Je ne vous 

ferai pas remarquer leur forme olographe, leur teneur, la fer-
meté, la concision des expressions. 

M. Emile Herbelot s'opposa à l'exécution de ces nouveaux 

testamens; on plaida, le procès fut perdu. M
me

 veuve Herbelot 

a été déclarée mal fondée et déboutée de sa demande. 

C'est sur l'appel de ce jugement que j'ai l'honneur, Mes-

sieurs, de me présenter devant vous. L'atfaire est chargée de 

faits considérables. Je vous demande la permission d'abréger 

autant que possible, en vous suppliant d'examiner, dans le si-

lence du cabinet, tous les faits avec la religion que vous ap-
portez dans ebaque affaire. 

Nous sommes d'accord sur les principes avec mou adver-

saire. Pas de difficultés sérieuses sur ce point. Il ess des lieux 

communs dont il faut faire justice, des principes qu'il faut 

poser. Rien n'est plus sacré que la volonté d'un mourant; c'est 

une impiété, c'est un sacrilège d'y porter atteinte ! Nous n'a-

vons pas à juger dans notre for intérieur la moralité d'un tes-

tament, nous devons religieusement maintenir une disposition 

dès qu'elle a été faite librement. Que ce soit par caprice qu'un 

testateur distribue sa fortune entre les mains de serviteurs peu 

dignes d'intérêt, comme cela se présenta devant la Cour d'ap-

pel de Caen, peu importe! Une seule question reste au procès. 

Est-ce la volonté du mourant 1 Oui. Quelque bizarre, quelque 

capricieuse qu'elle soit, il faut la maintenir; vous n'en êtes pas 

les juges, les appréciateurs. Pourquoi? parce que, comme dit 

le Droit romain, est judicium justa sentenlia, et erit lex 
ila jus esto. 

Tout testament a deux, ennemis : l'un direct, l'autre indi-

rect ; l'un, c'est le collatéral; l'autre, le captateur. Le capta-

teur s'introduit à tâtons, fait quatre pas, puis cinq, et, sui-

vant les expressions spirituelles de mon adversaire en premiè-

re instance, il transforme la volonté du testateur pour y trans-
fuser la sienne; il s'impose. 

Le collatéral convoite le bien du testateur, c'est le sien, 

c'est sa chose. Il fait abattre, restaurer, il vend. Use crée des 

châteaux en Espagne; il se persuade qu'il est déjà propriétaire. 

Si son parent dispose peu ou beaucoup de sa fortune, le colla-
téral se plaint, il crie au vol. 

Voilà ces deux ennemis; la part n'est pas égale. L'un est 

favorisé, c'est celui accusé de captation. Il arrive avec un ti-

tre, un instrument, et dit : La volonté du mourant, la voici, 
je l'apporte. 

L'autre dit ; Je n'ai pas d'écrit, je descends dans la profon-

deur des caprices, delà pensée; je démontre qu'il n'est pas 

possible que le mourant ait eu la pensée de me dérober son 

bien par testament. L'un a la volonté qui parle, l'autre la vo-

lonté muette, qui se tait. Le légataire a pour lui l'apparence 

du droit, de ia propriété, le soutien de la justice. 

C'est pour cela qu'une action en captation contre un acte 

aussi solennel qu'un testament a toujours été vue avec défa-

veur. Elle ne produit que des procès scandaleux. On parlera 

contre les caplateurs; je parlerai avec lus prosateurs, les 

poètes contrôles collatéraux. Nous sommes à deux de jeu; il 
faut écarter tout cela. (On rit.) 

Ricard, que mon savantet habile adversaire affectionne, dit 

« que cette action en captation n'a pas beaucoup d'effet dans 

la pratique... ; la Cour s'y arrête fort rarement et il voit peu 

d'arrêts qui aient reçu la preuve des frais de suggestion 
contre un testament (1). » 

^_ Eu même temps il posait un axiome quand il s'agissait d'un 

testament olographe. « Premièrement, dit-il, on tient pour 

maxime indubitable au Palais, que les faits de suggestion ne 
sont pas recevables comme un testament olographe. » 

D'où vient cette autorité suprême du testament olographe? 

Quand un homme, en vue de la mort, veut dicter des lois à 

l'avenir ; quand, trop affaibli par les années ou trop i lettré, il 

appelle près de lui un homme investi de la confiance publique, 

ce fonctionnaire s'asseoit près de lui, devant son lit; il écrit, il 

traduit la volonté exprimée vulgairement, avec toute la sain-

teté de son ministère, en un bon langage. Ce n'est pas le tes-

tateur qui raconte, c'est un tiers ; il n'est pas témoin direct, il 

est témoin de auditu. Chaque mot perd de sa force en passant 
par la bouche d'un tiers. 

Dans le testament olographe, c'est l'homme même qui parle 

avec son propre langage, ferme, net, ou faible, indécis ; c'est 

le mort sortant du tombeau qui fait entendre sa voixets'é 

crie : C'est ma propre pensée. Voilà ce qui de tout temps a 

fait l'autorité du testament olographe; c'est l'énonciation plus 

directe, plus spontanée de la volonté du défunt. Ricard se 

trompait. Furgole, sous l'empire de l'ordonnance de 1735, 

contestait les termes trop absolus de l'opinion de Ricard, et 

décidait que, devant des faits graves, l'action en captation 

pouvait être admise, surtout quand il s'agissait de ces tes la-

niens comme on en voit tant, conçus en deux lignes, écrits 

p 'ut-ètre sous la dictée d'un tiers : j'institue un tel pour mon 

héritier. H suffit de vingt mots. Le tout est daté et signé, et la 

fortune entière passe entre les mains d'un captateur. 

M. Daguesseau faisait une distinction rationnelle. Quand, 

dans un testament, le testateur explique compendieusemeiit sa 

pensée, qu'il y revient à plusieurs reprises; quand, sous des 

(1) Ricard, 3
e
 partie, ch, i, n° 47, 

furmes diverses, il dit : « Je veux qu'elle ait ma fortune, qu'el-

le soit ma légataire; » que voulez-vous que l'action en capta-

tion fasse contre ce testament? Quand la volonté est reproduite 

et multipliée sous toutes les formes, elle triomphe. C'est ce 

que disait M. Daguesseau dans la fameuse affaire de l'abbé 

d'Orléans ; dans une affaire Rieucourt, je crois, il aurait cru 

impossible d'obtenir du testateur assez de patience et assez de 

docilité pour subir un testament olographe d'une pareille di-
mension. 

Disons donc avec ces principes élayés de la sagesse de Fur-

gole, de la hauteur de pensée de M. Daguesseau, vous verriez 

tout à l'heure M. Herbelot, en prose, en vers, raconter son 

bonheur, affermir sa volonté de laisser sa fortune à sa femme. 

L'action en captation a é:é accueillie avec la même défaveur 

dans le droit moderne. Quantà l'action, le législateur a refusé 

d'en parler. « Peut-être voudrait-il mieux pour l'intérêt géné-

ral que cette source de procès ruineux et scandaleux, dit M. 

Bigot Préameneu, fut tarie. » Elle existe cependant, cette ac-

tion, mais à quelles conditions cette action odieuse a-t-elle été 

accueillie par la loi ? A des conditions très rigoureuses! Il fart 

qu'il y ait des manoeuvres frauduleuses ! Substitution, trans-

formation de volonté ! Et que ces manœuvres, cette suggestion 

soient invinciblement prouvées ! 

Ceci entendu, voyons le procès. Que dis-je, voyons ? Mais 

tout est vu, fini, jugé, dit l'adversaire. Est-ce que nous n'a-

vons pas plaidé V Est-ce qu'on n'a pas jugé que vous étiez 

eaptatrice? L'arrêt de 1849 a tout décidé entre nous. 

Permettez; est-ce que cet arrêt a, entre nous, la force de 

chose jugée ? Non. Mon adversaire est trop habile pour le sou-

tenir. 11 faut que la chose soit la même. Qu'est-ce qu'on a 

jugé? le testament du 16 octobre 1843. Il est brisé: j'en ai un 

autre. C'est tout autre chose : non idem corpus. Je puis donc 

soutenir que le testament du 31 mai est valable après qu'un 
arrêt a annulé le testament du 16 octobre. 

Cependant, mon adversaire essayait une distinction habile, 

subtile, mais sans portée. Le dispositif de l'arrêt, disait-il, ne 

peut être opposé comme annulant le testament, j'en conviens; 

c'est vrai. Mais il y a une chose qui m'appartient, dit-il, con-

tre vous, c'est incontestable. Quoi! s'il vous plaît? Ce sont les 

motifs. Pourquoi cela? parce qu'ils forment des preuves juri-

diques. C'est une équivoque, une erreur grosse comme ce pa-

lais en matière de chose jugée. Les faits ne pourront plus être 

mis en question, dites-vous ; ils sont appréciés souverainement, 
acquis aux débats, incontestables. 

L'autorité de la chose jugée, qui n'existe pas dans le disp >-

sftif, vous la transporterez dans les motifs. Quelle confusion 

de principes! L'autorité de la chose jugée ne s'applique qu'au 

dispositif. Que, dans des considérans, on mette des monstruo-

sités en droit, la Cour de cassation ne dira rien, si le dispositif 
est conforme à la loi. 

Il n'y a donc pas d'autorité de chose jugée dans la cause, il 
ne peut pas y en avoir. 

Les motifs de l'arrêt peuvent être excellens. J'en demande 

pardon à la Cour, mais voulez-vous me permettre de dire que 

c'est une supposition que je fais. (Sourires.) Laissez-moi le 

dire; je respecte les magistrats de près comme de loin, avec 

cette liberté nécessaire à mon ministère, je ne les trouve pas 
bons (On rit.), ces considérans ! 

Cependant, je pourrais dire que je les trouve excellens, et, 

néanmoins, justifier ma demande actuelle. Je pourrais dire 

avec mon adversaire, que sont inviolables, dispositifs et motifs, 

et cependant que ma cause doit triompher. 11 y a pour cola 
deux raisons. 

Qu'est-ce que vous Javez jugé en annulant le testament du 

16 octobre? Vous avez décidé qu'Herbelot, au 16 octobre, était 

sous le poids de la captation. Très bien, il était capté. Mais 

cinq mois auparavant, l'était il? Non; vous ne vous déjugez 

aucunement eu reconnaissant que non ; non pas que je mé-

prise ceux qui se déjugent. Bien fou et insensé serait celni qui 

se croirait en partage l'infaillibilité, qui n'appartient qu'à 

Dieu. La justice humaine s'honore toujours on reconnaissant 
ses erreurs. 

C'est là la question, était-il capté au 31 mai 1843? La cap-

tation s'exerce-t-elle au grand jour? Non ; un personnage in-

connu s'introduit chez vous à petit pas, il fait son chemin sou-

terrain, il arrive; c'est le moment de l'explosion. Il est au 

milieu de la place. Arrivez, il est maître; avancez, frappez, 
annulez le testament. 

Mais attendez, suivez la captation dans sa marche oblique ; 

n'allez pas dire qu'elle a triomphé du jour qu'elle s'est mon-

trée comme César : Veni, vidi, vici. Quand elle hésite encore 

entre les blandices et les caresses, la captation n'est pas en-
core née. 

L'autre raison, c'est que vous n'êtes pas juges de ces dispo-

sitions autrement qu'au point de vue légal ; vous n'êtes pas 

juges de l'intention, de la moralité du legs; votre appréciation 

ne peut être celle du monde qui parle si légèrement de ces 

sortes d'affaires. Bien souvent l'absurdité des dispositions sert 

de fanal ; je le comprends. Il faut que cette femme ait employé 

de mauvais moyens, redira-t-on alors, pour obtenir celte for-

tune. Puisque nous ne pouvons trouver dans ce legs aucune 

intention raisonnable, il faut l'annuller. Un homme fait un 

acte de justice. Il a pris, je ne dirai pas à son service, comme 

le dit M. Emile Herbelot, qui traite sa tante avec une gran-

deur, un dédain, qui nous fait pitié; non, niais je veux qu'il 

l'ait prise à sou service. Quatre mois malade, il a reçu ses 

soins assidus. Ah ! s'il avait déshérité entièrement sa famille, 

je serais enclin à croire à la captation ; mais non, il lui donne 

soixante mille francs. 11 a bien fait. Il a peut-être beaucoup 

donné ? je n'en aurais pas donné autant. C'est un legs rému-

néra to ire; ce n'est pas une exhérédation comme dans le pre-

mier arrèt. Vous voyez bien que ce n'est pas la môme chose. Il 

aurait donné mille francs, dix mille francs, on n'aurait pas 
parlé de captation. 

L'adversaire n'eut pas osé plaider. Le quantum est donc 

beaucoup dans l'affaire. Si par excès de reconnaissance Her-

belot a été un peu loin, on ne peut pas dire qu'il y eu cap-
tation. 

Parmi ces faits, je suis confondu, pour l'honneur des prin-

cipes, de la nature de quelques-uns. Sophie Gouëllo, dit on, a 

montré du désintéressement. Je nedirai pas que mon adversaire 

a vieilli, le talentne vieillit pas. (Sourires d'approbation.) .Mais 

nous ne pouvons être d'accord sur les faits de captation qu'il 

reproche a M"" veuve Herbelot. Ces calomnies, ces manœuvres 

frauduleuses, c'est là de la captation, j'en conviens, si les 

faits sont prouvés. Mais comment ! Montrer du désintéresse-

meniàun homme, fût-il avare, pour s'en faire bien venir, c'est 

là de la captation! Mais cela n'a pas de sens! Elle fait des 

conditions, dites-vous. Nous faisons tous cela. Sophie Gouëllo 

changeait de régime, de manière d'être; c'est la chose a plus 

simple qu'elle lit ses conditions. Mais six mois après elle dit: 

« Laissez moi vous servir comme une amie; si j'ai besoin 

d'argent, je vous en demanderai. « C'est là une eaptatrice. 

Elle sait, elle, à qui elle a affaire. L'homme que vous faiies 

avare, elle se fie à sa libéralité ; voilà tout. Elle est fière! Mais 

c'est une qualité. Il faut faire disparaître ces faits là; cela ne 

sert qu'a allonger l'affaire ; je demande à l'abréger. 

Il est une autre série de faits: les caresses, les flatteries, 
les paroles obséquieuses, \eal>l(mdicrs. Ces faits, non prouvés, 

je les prends pour vrais. Elle lui a l'ait compliniens de sa belle 

main, de sa peau douce, de son pied petit, de sa carnation 

bien soig'iéc. Mon adversaire, à ce sujet, nous a cité Saint-Jé-

rôme (on rit) en première instance. Permettez-moi; elle n'é-

tait pas la seule à le dire; il y ayait quelqu'un que vous n'ac-

cuserez pas de captation bien sîir, qui le disait aussi : M. le 

curé, — M" Chaix lit la déposition de M"" Dieu, qui disait : 

« Nous faisions tous chorus. » La femme Dugal : « U était ra-
jeuni et gaillard depuis son mariage. » 

Elle le disait, parce qu'elle le pensait dans sa joie, dans son 

orgueil. Quand même vous loi arracheriez le cœur pour en 

ouvrir les plis les plus cachés et connaître ce qui l'excitait à 

parler ainsi. Qui n'en dit autant ? Vous avez soin de dire à un 

malade qu'il a bonne mine, quoiqu'il soit condamne. C'est une 

manœuvre pieuse que tout le monde pratique pour aplanir la 

voie de la douleur. Et que do fuis ne dit-on pas à une de ses 

connaissances qu'il a de l'esprit quand on n'en a guère? (On 

rit.) Ce sont des compliuiens dont la fréquence le dispute à la 
banalité. 

Faire des compliinens, ce n'est pas encore de la captation ; 

se faire le flatteur d'un homme, c'est uu vilain métier, je le 

concède aux moralistes. Mais les jurisconsultes moins sévères 

disent que c'est permis. Quod licet,omne fionestum est. Dire 

que les blandices sont de la captation, jamais! 

Les Romains appelaient leur testament, un jugement, une 

sentence; c'était la loi même, tant pour eux c'était une chose 

grave et sacrée; ct, cependant, ils reconnaissaient le droit de 

provoquer au testament par des blandices: affectionibus judi-

cia provocare... non cas senalus improbavit. 

Le législateur romain en dormait un exemple, que je vous 

demande la permission de ne pas approuver (On rit.), un hom-

me perdait sa femme, il se rappelait sa tendresse dernière 

pour eu obtenir un testament. Le jurisconsulte disait que c'é-

tait permis. Judicium uxoris postremum vrorecare marifah 
sermone non est criminosurn, 

Et Furgole ne disait-il pas pour confirmer celte doctrine 

que : « Les présens, les assiduités, les complaisances, les ami-

tiés déguisées, les autres voies obliques, désapprouvées pâl-

ies gens qui se piquaient d'une exacte probité pour engager les 

vieillards et les veuves à faire des libéralités. Tout cela était 
permis. » 

A plus forte raison par la jurisprudence actuelle, qui a dé-

cidé que le concubinage n'annulle pas les dispositions testa-

mentaires. El on veut plaider des affaires dans lesquelles il y 

aurait eu des compliinens, des caresses, des blandices, des 

complaisances poussées jusqu'à l'infamie, des caresses sales et 

dégoûtâmes. Je proteste contre ces faits; je vous dis qu'ils ne 

sont pas vrais. Je pourrais vous dire, cependant, c'est vrai, 

ces caresses sont indignes d'une honnête femme. Très bien, 

mais c'est permis par la loi. Ce ne sont pas des fails relevans. 

Je vous demande la permission de ne pas entrer dans le détail 
des fails qui n'ont pu avoir lieu. 

Les fails relevans sont ceux-ci : Elle a chassé les amis, les 

parens, à l'aide de mauvais moyens, de calomnies. Voilà des 

faits qui, s'ils étaient vrais, seraient des faits de captation. On 

a fait entendre vingt-cinq témoins insignifians, qui parlent de 

ces fails. il reste un caput murluum de quelques domestiques 

chassés qui méritaient de l'être, une servante à la vertu farou-

che, qui a eu uu enfant avant sou mariage. (On rit.) Ils dépo-
sent de propos graves. 

Examinons ceci par quelques considérations. Si le sort des 

testamens en est. là, si l'on admet ces dépositions, tout est 
perdu, il n'y a plus de testament qui résistera. 

Il faut donc les examiner de près. 

Sophie Humbert était, plus que toute autre, exposée à avoir 

contre elle ces témoins. Pourquoi est-elle venue a Maizières! 

Parce que M. Herbelot était en proie à de vieux serviteurs. 

Tout était gaspillé. Il avait pris M
ilc

 Sophie dit M
me

 Dieu pour 

mettre de l'ordre dans sa maison. Il l'a dit à tout le inonde; 

à M'"« veuve Aubertiu, voilà sa mission; elle sera dame de com-

pagnie, c'est-à-dire à la tète de la domesticité. Je n'ai pas be-

soin de voir ce qui s'est passé ; je devine de suite que si elle 

est honnête, c'était un long martyre qu'elle endurait. Oh ! mal-
honnête, cela eut été tout seul. (On rit.) 

Un peu au-dessus des domestiques, qui se crurent ses 

égaux, elle réclame à l'un d'eux la clef de la cave; on la lui 

jetie brutalement avec des in ures. Elle réclame une taie d'o-

reiller. La domestique lui répond : « Est-ce que vous croyez 

que je l'ai volée? Vous êtes une insolente. » M. d'Herbelot, 

qui entend celte scène, s'écrie : « Fichez-là à la porté , » avec 

une vivacité d'expression que je me garderai bien de repro-

duire. (Sourires.) Il a fallu renvoyer ces domestiques. Vou3 

croyez que ces domestiques seront, pour elle? Le fondement de 

la demande, c'est un Grenu et sa femme. Mon adversaire ne 

le nomme pas afin qu'on ne le reconnaisse pas, et que, comme 

à la comédie, ou croie avoir à faire à un grand personnage. 

On vous dira le seizième, le dix-septième témoin ; ne vous y 

trompez point, c'est toujours le même femme Grenu (Rires.) 
qui reparaît. 

M. Emile Herbelot a repris ces témoins à son service ; ils 

travaillent pour lui. Je ne m'étonne donc pas de ces déposi-

tions. Apprécions-les dans leurs détails. Elles fourmillent de 

contradictions/ J'en donnerai un exemple, que je suis bien 

étonné, je l'avoue, de retrouver dans l'expose dés motifs du 

jugement, après ce que j'ai dit au Tribunal. « Est-elle drôle, 

ma nièce ? aurait du M. Herbelot à un témoin, elle a dit à So-

phie : « Vous prenez trop soin de nioiioncle, il vivra trop long-

temps. » C'est un fait grave de captation ; c'est comme si M
11
' 

Sophie eùt*lit : « La pieuse nièce ! je vous la recommande. » 

Cette dix-huitième déposition est, diileTribunal, confirmée par 

le dix-septième témoin. C'est une erreur. J'y vais, j'y regarde, 

à ces dépositions, et je trouve que Sophie a dû attribuer ces 

mots à M"" Emi'e Herbelot : « Cela pourra vous compromet-

tre, ne prenez pas tant soin de mon oncle, JJ Et l'autre lémoin 

dit seul : « Cela le ferait vivre trop longtemps. » 11 y a un 

abîme entre ces deux fails. Ce sont des déposions qui se con-
tredisent, qui s'annulent. 

Mon Dieu! la justice a toujours le dernier mot sur nous. 

Celaest vrai. Cependant, la vérité des faits a toujours le der-

nier mot sur tout le monde. Deux el deux font quatre, cela est 

vrai contre tout le monde. Deux dépositions sont là et se dé-
truisent aux yeux de tous. 

Permettez-moi, Messieurs, d'appeler voire attention sur un 

autre fait qui a du se passer en septembre 1812, à la fêle de 

Thionville. Sophie Gouëllo est allée, de concert avec M
mt 

Biancourt, coucher à l'auberge, laissant M. Herbelot atlublé 

au milieu de sa famille, mangeant, buvant chez M'"° Beva no-

la ire, sœur de M"" Emile Herbelot. Sophie s'attendrit; elle 

pleure, et dit a M'- Biancourt : « Je suis au désespoir, parce 

qu il court risque d'être empoisonné. « H»« Biancourt de ré-

pondre : « Il est chez ses parens, vous êles une misérable! » 

Eu eilet, celait une inculpation grave contre M . Emile Herbe-

lot, contre lequel je plaide, que je n'aime pas, que je n'estime 

pas. (Sensation.) Ce fait élail-il vrai? Oui, puisqu'il était ra-

cpnté par les témoins, mais témoins de aitililù. Le principe 

veut que, quand le témoin direct d'un propos grave, ex certil 

scientiâ, existe encore, il faut l'entendre ; on l'a entendu. C'est 

M"" Biancourt, ce n'est pas uu témoin complaisant pour 

nous, il nous est assez défavorable. Qn'a-l-elle entendu, elle? 

carc'est elle qui écoutait! c'est à elle que Sophie parlait ! « Je 

crains qu'il n'arrive quelque chose à M Herbelot. » A la bonne 

beurel Ce n'est pas un mauvais propos, cela ! M. Herbelot as-

siste à un repas de fête, dans une maison de parens, jo le 

veux, mais étrangère à ses habitudes de vieillard; il peut 

tomber malade. De là les craintes de M"' Sophie. Mais les té-

moins, dont l'un a eu l'honneur d'être nn re (On rit.) avant 

d'èire femme, ont travesti à dessein ces paroles. Vous exami-

nerez, Messieurs, tous ces faits dans les détails que no corrf» 
porte pas celte audience. 
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II est un point dans l'affaire qui m'a frappé. C'est une vé-
rité de tous les siècles, de tous nos maîtres, que la faiblesse 
humoiiie dispose de deux natures de preuves : les preuves ma-
térielles, testimoniales et les preuves morales, celles de la 
conscience. Quand ces preuves sont en désaccord, autant l'in-
telligence l'emporte sur la matière, autant la preuve morale 
l'emporte sur la preuve testimoniale , la plus misérable do 
toutes les preuves. 

Ceci dit; voyous quelle est cette femme. J'approuve le juge-
ment quand il dit : voyons le caractère de celui qui va capter 
et le caractère de celui qui doit être capté. C'est bien là le do-
maine des magistrats. Qu'est-ce donc que M"" veuve Herbelot ? 
Cette femme que l'on accuse de se livrer à tous les genres de 
turpitudes. C'est une misérable qui se laisse aller à d'abomi-
nables caresses envers un vieillard ; qui se salit par des paro-
les grossières, par des gestes indéeens; qui prend la lettre du 
neveu, en fait un etttptéi anticipé (On rit.); le calomnie par 
des mensonges, l'accuse d'einpoisonnemens, d'assassinat. In-

terrogeons sa vie; voyons si ce qu'on lui reproche est pos-
sible. 

Sa vie, c'est une vie de travail et d'honneur; elle n'avait 
pas donné encore toutes les garanties. Elle avait quarante-
sept ans; les orages de la vie, les temps difficiles étaient pas-
sés. D'une condition modeste et humble, elle supportait les pri-
vations avec courage pour faire vivre sa mère. M. Emile Her-
belot ne peut comprendre cela, car il n'a jamais fait vivre per-
sonne du fruit deson travail (Sensation). 

Je demande à l'adversaire; je le mets au défi, peUt-il trou-
ver une mauvaise action, une mauvaise parole dans la con-

duite de Sophie Gouëilo : Qu'il le dise. 
Jusqu'à l'âge de quarante-sept ans, elle était remplie de dé-

tournent. Ecoutez le concert d'éloges que font d'elle les té-
moins les plus honorables ; ebe était d'un caractère bienveil-
lant, pleine de délicatesse, d'un grand désintéressement: nous 
l'aurions blessée en lui offrant de l'argent, en la traitant 
comme une ouvrière à la journée; elle montrait une grande 

délicatesse de sentimens. M c Chaix lit sur ce point de nom-
breuses dépositions. Elle était bienfaisante, vous disent plu-
sieurs personnes. Et un misérable est venu dire qu'elle chas-
sait les pauvres ; elle aurait donc changé avec la fortune. 

Elle possédait toutes les qualités qui devaient la faire ai-
mer et estimer ; ce ne sont pas des servantes à vertu équivoque 
qui déposent ici; ce sont des personnes de considération; ce 
sont M me et M" e Aubertin, M'"" veuve Pu- zari, M"" Sérat, U"" 
Dieu, M"" Marquis,.M. l'abbé Perrin, M. Rollin, notaire. 

Elle était passionnée, elle était exaltée ; cela est vrai ; mais 
pour le bien. Maintenant, vous me ferez croire que c'est cette 
mégère dont vous nous avez fait le portrait. Mélangeant des 
baisers à des propos indignes, elle dit à M. Herbelot: « Quand 
donc te posséderai -je? » (Sensation.) Cela me révolte! cela est 

im possible. 
Pourquoi donc veut on la faire passer? Pour une coquine. 

C'est quelque chose qui dépasse tout. Vous dites en même temps 
qu'elle est intelligente, que c'est une fin -mouche. J'accepte 
le mot. Il résume tout. Allons donc, conservez-lui son carac-
tère de fine-mouche. Elle va dissimuler sou entreprise, se ca-
cher, se faire petite, timide. Se découvrant à ceux qu'elle va 
capter, elle sera prudente, cachée pour ses violences, ses pro-
pos, ses turpitudes ! Entourée d'ennemis, il faut bien s'obser-
ver. Vous croyez qu'elle a des coulisses où elle met son fard 
et se drape pour les étrangers? Non ; elle appelle les domesti-
ques pour la voir ; elle ne se cache jamais. Le tiers, le quart, 
la voisine officieuse sont là, et elle se livre à ses blandices. 
Quelle exiravagance d'invention ! Vous ne voyez pas que c'est 
une absurdité ! Vous essayez des caractères de fantaisie que 

vous ne savez pas faire ! 
Dissimulée, prudente à quarante-sept ans, elle aurait bien 

attendu encore une année pour continuer son rôle d'honnête 
femme. La preuve morale, celle dictée par la conscience, 
triomphe quand on connaît le caractère de Mmc Herbelot. 
Voyons la conduite de M. Herbelot. 

Examinons son caractère ; était-ce un vieillard faible, irré-
rolu, un Géronte comme le représente le quatorzième fait ar-
ticulé? Chacun apprécie les faits à sa façon et chacun d'une 
manière différente. Parmi les témoins, les uns ont dit que M. 
Herbelot était d'un caractère facile, que le dernier qui lui par-
lait ava't toujours raison. Je le veux bien. Ces témoins sont 
honnêtes ; mais ils ne rapportent que leur appréciation. Ne 
faisant que tirer des conséquences d'un fait, ils peuvent se 
tromper. Oui, ils se sont trompés ; car M. Herbelot était d'une 
capacité remarquable, d'un caractère absolu. 

Si l'en en croit les adversaires, il en était arrivé à ce degré 
de faiblesse intellectuelle de ne pas comprendre la nécessité 
juridique de certains actes de l'état civil pour son mariage. 
« C'est la faute de mou neveu, disait-il. » Ce fait est raconté 
par un nommé Seynien, facteur-courrier du maire, le maître 
Jacques de l'endroit. (On rit.) 

Voici ce témoignage. (M" Chaix lit la déposition.) Qu'y avait-
il, en définitive? Le maire de Maizières ne voyait pas ce maria-
ge avec plaisir. Chacun est libre dans son appréciation. Sey-
nien vient de la part du maire demander à M. Herbelot l'acte 
du décès de ses père et mère. Nous ne sommes plus au temps 
de ces héros de l'Ecriture, dont parlait l'adversaire. « J'ai 
quatre-vingts ans ; il y a cinquante ans que mes parens sont 
morts, dit M. Herbelot, croyant à une mystification. » 

Seytiieu va plus loin, il demande l'acte mortuaire des aïeux 
et aïeules de l'octogénaire. M. Herbelot s'est emporté. Eh bien ! 

Etait-il vraiment dénué d'énergie, affaibli par l'âge? Sili-

ce point, nous avons des faits tellement triomphans, que je 
pourrais parler trois heures; mais que la Cour se rassure 
(Sourires). M. Marlier l'a vu l'avant -veille de sa mort, et dit 
qu'il avail une tête bieu organisée. M. Rollin, notaire, qui lui 
a parlé une heure avant sa mort, dit qu'il avait une énergie 
que beaucoup d'hommes de trente ans pourraient bien lui en-
vier. Et le digne prêtre qui l'a administré : « Il était plein de 
sens et de force à ses derniers momens, » dit-il. Le médecin 
qui le soigne jusqu'à la dernière heure, M. Sosthène Dieu: 
« Jusqu'à ia lin, dit-il, M. Herbelot a conservé toutes ses fa-
cultés et. a eu une belle intelligence. » Puis il nous raconte un 
fait touchant. En effet, chezuu vieillard qui s'en va, Messieurs, 
n'est-ce pas quelque chose de touchant de le voir s'occuper de 
ne point peiner les autres. Ne faites pas connaître mon état à 
ma femme, cela lui ferait de la peine. Quel homme était-ce? 
Energique, au dire de son notaire, homme que nous estimons 
tous, oui, tous! Eu effet, l'aspect de la mort n'a pu l'ébran-
ler. Voilà l'homme ! voilà la femme! Vous me condamnez à 
comparer ces deux caractères. Vous mentez, monsieur Emile 
Herbelot, il était incapable de se laisser dominer. • 

Tenez, Messieurs, une réflexion me vient. Vous avez à me 
démontrer, mon adversaire, suivant votre heureuse expres-
sion, la transfusion de volonté. Où sont les traces de ce fait? 
En voici un qui me revient : quand tous les bandeaux des il-
lusions humaines sont tombées; quand chaque pas rapproche 
de l'inévitable mort; il avait le malheur de ne croire à rien; il 
a écoulé les conseils de la religion, et avec bonheur il a reçu 
une salutaire préparation au grand voyage. 11 s'était marié à 
une femme pleine de piété. Supposez l'hypocrisie ! Empoison-
nez tout! Vous avez jeté du poison partout! Elle avait un em-
pire absolu sur cet homme, dites-vous? C'était un gant sou-
ple; elle était la main qui entrait dans ce gant; elle l'a déter-
miné à se marier; elle va l'entraîner à l'église. Admettez-vous 
la résistance avec la captation? J'ordonne, tu obéis! Son em-
pire absolu était si bien établi que le mariage religieux ne 
s'est fait qu'un an après le mariage civil. Chagrin pour elle. 
Elle aimail cet homme si entier, non point de cet amour fu-
ribond qui saisit les jeunes gens, cela ne se pouvait; mais, 
dans la profondeur de sou amour et de son affliction, elle se 

taisait. 
Cependant elle a chassé tout le monde. M"" Biancourt a été 

renvoyée. Pourquoi? Ils s'étaient connus à vingt-cinq ans, du 
temps que M. Herbelot dirigeait un théàlre. 

M'"" Biancourt tenait une maison de jeu au temps, sans 
doute, où cela était permis. Comme les vieux qui se croient 
encore jeunes, M. Herbelot voulut revoir celte amiede sa jeu-
nesse. On croit que cinquante ans ne font rien à la chose, cela 
fait beaucoup. (Rire général.) Quelle qu'ait été la vivacité des 
souvenirs anciens, c'était une pensée bonne, honnête, mais 
malheureuse. A vingt-cinq ans, ils se trouvaient charmans; à 
soixante-quinze ans, ils se trouvèrent insupportables. « Mais 
c'est qu'elle est acariâtre, stupide, disait le vieillard; elle est 
impotente. » (On rit.) Elle avait, notez- le, le même âge que 
lui « l'Ile veut être la maîtresse chez mm. » Et toutes ces 
réflexion accompagnées d'une collection d'épithetes dont M. 

Herbelot était très richement pourvu. Il voulait être le maître 
seul et unique chez lui. M"" Dieu du que M"

11
' Biancourt avait 

des maniérés très commîmes, et elle ajoute le mot pluscarac-

têristique ^ poissarde. Et vous nous reprochez que M-B.an-

court n'a 
désaccord 

pu rester à Maizières. On comprend qu'il y ait eu 
M™ Biancourt ne descendait pas toujours exacte-

ment à dîner. Les parens ont dit:" Voilà uu attelage qui ne 
va pas. » (On rit.) ElM m ' Biancourt est partie. 

Sophie a chassé le neveu de la maison de l'oncle? M" 

J'accorde ces faits à mon adversaire. L'oncle aimait beau 
coup Emile Herbelot; vous avez trente témoins qui le disent -
j'en accorde cinquante ; n'en parlons plus. Il adorait le petit 
Jules ; je le veux encore ; n'eu parlons plus. Vous savez, Mes-
sieurs, combien la volonté est ambulatoire; les anciens avaient 
créé ce mot pour rendre son vrai caractère. Vous voudriez 
imposer le statu quo à la volonté ! Mon cher Monsieur Herbelot, 
vous aimiez votre neveu ? Oui. Le petit Jules? Oui. Eh bien! vous 
ne pouvez pas disposer,eu laveur d'antres personnes, ni chan-
ger de volonté. C'est le principe que plaidera l'adversaire. 11 
avait promis sa succession à son neveu, il a manqué de pa-
role, vous le punirez : Messieurs, vous ferez le testament à sa 
place. 

Que mon adversaire écoute bien ceci : Je tiens M. Emile 
Herbelot, si l'on veut, pour un homme honnête ; pour la poli-
tesse de la cause, je veux bien en faire l'eloge : il se leuaii 
bien, c'était uu digue homme, ne se livrant jamais à aucun 
excès, c'est le modèle de toutes les vertus, bien'. (Rires.) Si 

mon adversaire veut y ajouter quelque chose, il le peut, mais 
ce lui sera difficile. 

Emile Herbelot a eu de mauvais procédés à l'égard de son 
oncle. Les voici. L'oncle a reçu de ses mains Sophie Humbert. 
Il a fait un calcul de vieillard égoïste. Voilà une femme qui 
me soignera bien mieux si je l'épouse, s'esl-il dit. Je vais l'é-
pouser. Cela était-il permis ? Y a-l-il quelqu'un ici qui dise : 
Non? Je ne trouve pas ce calcul mauvais. De plus, je trouve que 
c'est très permis. Il y a un homme qui ne l'a pas trouvé; c'est 
M. Emile Herbelot. Lisons la déposition de M. le curé de Noir-
jean. (M' Chaix lit cette déposition.) Il y a mieux ; ce neveu, 
cet honnête homme, ce prix Montyon, que dit-il à son oncle? 
je demande [lardon des expressions : « Donnez- lui de l'argent 
et couchez avec elle !» A son oncle, qui avait soixanle-dix-huit 
ans!! Ce n'est pas M"" Dieu seule qui dépose de ce fait, c'est 
encore Ai m' veuve Aubertin : « Donnïz-lui 30,000 francs s'il le 
faut et ne l'épousez pas. » Que répond l'oncle : « Allez lui of-
frir 100,000 fr. et vous verrez. >> 

l ue fille Ravaûx, qui le connaît bien, le neveu, a dit de lui : 
« Il s'exposerait plutôt à monter sur l'échafaud pour l'empê-
cher de se marier. » Ce propos exagéré a élé travesti on sait 
comment. Sophie Gouëllo revenait de Metz fort tard le soir. 
Un témoin lui dit : « J'ai eu peur, car il me rappelait le pro-
pos de la fille Ravaux.» Ce propos de Herbelo , elle y est resiée 
étrangère. 

Comment se conduisait- il ce neveu ? Il arrive là, et veut 
faire la leçon à sou oncle. C'est bien là le collatéral. (On rit.) 
Il s'en va à l'auberge mettre son cheval, au lieu de le placer 
chez son oncle. Il lui propose de prendre Sophie Humbert 
pour maitresse, et il secoue la poussière de ses souliers. L'on-
cle, que fait-il? « Le bon père! songe bien, lui dit-il, que c'est 
toi qui me quitte. — Oui, répond le neveu, la barrière entre 
nous est désormais infranchissable. » L'oncle reste dans son 
isolement; il parle çle son neveu avec une amertume extrême, 
et s'épanche en même lemps sur l'attachement que lui a voué 
cette femme qui a élé si bonne pour lui. 

Quel est le rôle que s'est donné cette femme dans cette cir-
constance? Ecoulons les témoins. 

mari, pour la validiLé de la procédure, soutient qu'il ne 

s'agit pas d'appointemens proprement dits, mais d une in-

demnité de congé ; que ce congé est une dos conditions es-

sentielles du traité; qu'en effet, aux termes de l'engage-

ment, M"" Jullienne ne devait que dix mois de trayait pour 

12,000 francs, et devait avoir deux n»ois pour jouer en 

province ou à l' étranger; qu'elle a fourni ses dix mois de 

travail et qu'on lui doit le complément des 12,000 francs. 

M* Lan prouve d'ailleurs que sa cliente est restée à Pa-

ris pendant juillet et août, et qu'en se bornant à demander 

2,000 francs pour l'indemniser de son congé, elle perd en-

core, puisqu'elle a toujours gagné 4 à 5,000 irqncs dans 
ses tournées; enlin, il s'appuie sur la promesse donnée 

par l'administration de l'Opéra à M"' e Jullienne, de lui lais-

ser prendre son congé àla fin de son engagement, il ajouta 

qu'il serait indigne de la direction honorable de M. Ro-

quëpTah de profiter d'une circonstance qui a fait fermer la 

salle de l'Opéra pour priver une pensionnaire zélée d'un 

avantage stipulé d'avance. 

M' Petitjeati, agréé de M. Roqueplan, répond que M"" 

Jullienne doit subir, comme tous les autres artistes, la re-

tenue des deux mois de juillet et août ; que cela résulte de 

l'art. A de l'engagement, ainsi conçu : 

« En cas de clôture du théâtre, pour quelque cause que ce 
soit, ordre ou autorisation supérieur, incendie, réparation ou 
tout autre motif, je m'engage à ne réclamer aucun traitement 
pendant la durée de la clôture, quelle qu'elle soit, à ne con-
tracter d'engagement avec aucune autre admnistration avant le 
terme de trois mois écoulés depuis la clôture, et à ne paraî-
tre sur aucun théâtre dans l'intervalle sans la permission du 
directeur. » 

L'accusé est un homme exalté et violent 

gré quand il est ivre, ce qui lui arrive h
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Tout dernièrement, le 11 juin 1851, Jean Gerb 

traduit devant la Cour d'assises de la Loirp 1 

Elle engage son mari à se modérer, dit l'huissier Sarazin. 
Quand il s'emportait contre son neveu, dit le docteur Godien. 
« Je t'en prie, disait-elle, n'en parle plus, il est inutile de te 
fâcher. «C'est M"" Rivière qui en dépose. M"10 Aubertin lui a 
entendu dire : « Ils sont si maladroits! comment les recevoir 
après ces calomnies. » Il l'en avait abreuvé. En effet, ne fit-il 
pas faire des recherches, soutenant qu'elle avait eu des enfans 
avant son mariage ! Devant M me Marquis elle s'offrait de faire 
les premières démarches de réconciliation. 

Un témoin, qui ne peut pas être suspect quand il nous est 
favorable, M">e Biancourt, ne lui a jamais entendu dire de 
mal de la famille du neveu. Que venez-vous nous demander 
compte des motifs d'expulsion du neveu ! Le moyen d'y rentrer, 
je vous l'apporte. Parmi nous tous, il en est de fermes, de fai-
bles, qui sont plus ou moins oncles. Or, si quelqu'un avait le 
désir d'écarter son oncle d'une union qui lui déplairait. Son 
droit, c'est de lui faire connaître ses raisons; son devoir de les 
donner avec calme, déférence. L'oncle l'écouterait. Mais s'i 
s'arrête à cette volonté d'une manière irrévocable, le neveu se 
fâche. Y en a-t-il un parmi vous qui parlerait de captation? 
Ah! si j'avais un tel parent, je le mettrais à la porte, en lui di 
sant : « Vous êtes un drôle! » Je ne le verrais jamais. 

Il n'y a pas là captation, mais bonté de la part d'un oncle 
qui veut se marier, et qui, pour cela, est insulté par son ne-
veu. L'adversaire ne s'est rien refusé. Oublions qu'il se met en 
contradiction avec lui-même. 11 a dit que M. Herbelot était au 
désespoir de se marier. La femmeDrouin, jevous la recomman 
de, ellevaavec la Grenu (On rit.), pré e,-d qu'ila dit bien i as le 
oui fatal. Il n'était pas dans la lune de miel, mais dans le jour 
de miel. (Sourires.) Il voulait, dites-vous, se tirer un coup de 
pistolet. 11 était bien malheureux; aux moindres observations, 
sa femme lui fermait la bouche par des mots tels que ceux-
ci : « Commence par te taire! » 

11 faudrait cependant choisir. On l'amène enchaîné à l'au-
tel par des chaînes dont il sent tout le poids. 11 n'était donc 
pas capté. Dire qu'il s'est marié comme contraint et forcé 
Qu'il eût témoigné quelques regrets, qu'il eût dit : « Je ne vois 
plus mon petit Jules; » c'est naturel, cela part d'un bon cœur; 
mais qu'il ait parlé de pistolet, c'est absurde, en présence des 
faits du procès. 

Il avait reconnu dansMUe SophieOouëllo, tout ce qui devait 
le rendre heureux. Et il l'a élé autant qu'il lui était possible 
de l'être. Son bonheur débordait, dès qu'il voyait quelques 
amis. Il était revenu à l'âge de quinze ans par la joie. Ouvrez, 
Messieurs, la contre-enquête. J'ai pris quelques noms, MM. 
Veronnais, Courtès, Beauchot, M. Bouchez, notaire, vous disent: 
« C'était un ménage de jeunes mariés. » Ecoutons ces témoins 
(M* Chaix lit ces dépositions.) La félicité conjugale de M. Her-
belot éclate à chaque mot, à chaque ligne, et en môme temps 
vous nous dites qu'il s'est trouvé des témoins pour dire qu'on 
l'avait forcé à se marier, qu'elle le malmenait ! Eh! bien, je 
n'en veux pas de vos enquêtes : Scmel mendax, semper men-
dax. Je les repousse. 

{La suite à demain.) 

M" Petitjean ajoute que M. Roqueplan est d'autant plus 

fondé à refuser les 2,000 francs réclamés par M"' Ju-

lienne, qu'il y est autorisé par une décision ministé-
rielle. 

Le Tribunal, après un délibéré, a rendu le jugement 

suivant : 

« Attendu qu'aux termes des conventions verbales, interve -
venues entre les parties à la date du 20 septembre 184-9, la 
dame Dejean s'est engagée envers Roqueplan à jouer sur son 
théâtre pendant une année, moyennant la somme de 12,000 fr. 
payables par douzièmes ; 

Attendu que dans lesdites conventions il est stipulé que 
ladite dame aura droit à un congé de deux mois, dont l'époque 
sera fixée à l'amiable, en se prévenant mutuellement trois 
mois à l'avance ; 

Attepdu qu'il résulte des explications des parties et des 
débats que la dame Dejean a joué sur le théâtre de l'Opéra 
pendant dix mois et qu'elle n'a reçu que 10,000 fr.; que si le 
congé de deux mois stipulé ne lui a pas été accordé, c'est 
parce que Roqueplan n'a pas jugé à propos de fixer l'époque 
qui lui était demandée, que si celui-ci prétend opposer à cette 
dame la stipulation des conventions verbales qui dit qu'en cas 
de clôture, l'acleur engagé ne pourra réclamer de paiement; 
cette stipulation ne peut être opposée dans le cas spécial qui 
se présente dans l'espèce où l'actrice a rempli toutes les condi-
tions de ses conventions en jouant pendant dix mois sans 
obtenir le congé convenu par le fait seul du directeur ; qu'il 
s'en suit que la somme de 2,000 fr. réclamée est légitimement 
due comme complément des appointemens fixés par les con-
ventions verbales ; 

Par ces motifs, 

Le Tribunal condamne Roqueplan, même par corps, à 
payer àla dame Dejean la somme de 2,000 fr. et aux dépens. » 

. a étë 
qui l'a condamné à dix jouj-s 4^Pri§onnenient ■
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haine des citoyens les uns contre les autres r,»
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publiquement" proférés dans les rues de Guémené 

Ce fut à cette séance de la Cour d'assises qu'il' 

vélé que, le 6 mars 1848, Jean Gerbaud s'était *" 

coupable d'un fait bien plus criminel, en tentant dI 
ner la mort à M. le curé de Guémené. e<"o&. 

Une instruction a été immédiatement requise 

crime, qui n'avait échappé à la poursuite du m»^
 c

* 

chargé du ministère public que parce que ce macishT
1
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vait pas trouvé assez de précision dans les faits^rai *" 

dans les procès-verbaux de la gendarmerie, et "ràc
1
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à l'intervention de M. le curé, qui avait demandé * 

lement qu'il n'y eut pas de poursuites contre Gerb 

L'instruction à laquelle la justice s'est livrée l'écerrT 

a démontré que M. le curé â échappé à une teuiatj
1
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meurtre parfaitement caractérisée 

aussi 

vede 

11 est résulté de l'instruction que le 6 mars 184» 

deux ou trois heures de l'après-midi, M. Daniel cuî/ï 

Guémené, traversait, en causant avec une autre ru».
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la place du bourg de Guémené, en face de l'église 1 
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JUSTICE CRIMINELLE 

TRIBUNAL DE COMMERCE DE LÀ SEINE. 

Présidence de M. Davillier. 

Audiences des 7 et 21 août. 

ENGAGEMENT DUNE CANTATRICE A L OPÉRA. — CONGÉ. — 

MOIS DE FERMETURE DE LA SALLE. M mc JULIENNE CO.N-

FRE Jl. NESTOR ROQUEPLAN. 

Le if septembre 1849, M
mc

 Dejean, née Jullienne, a été 

engagée à l'Opéra, à raison de 12,000 fr. par an, paya-

bles par douzième, et deux mois de congé, pendant les-

quels les appointemens continuaient à courir, mais à la 

condition de prévenir l'administration trois mois avant 

l'époque à laquelle elle devait prendre ce congé. Il était 

en outre stipulé que M°'e Jullienne pourrait prendre, d'ac-

cord avec la direction, un congé temporaire pendant le-

quel elle ne toucherait pas d'appointemens. Comme géné-

ralement les congés profilent mieux aux artistes dans la 

saison d'hiver, M"" Jullienne avait demandé à prendre son 

congé du 15 janvier 1850 au 15 mars suivant. Mais l'ad-

ministration avait obtenu d'elle de ne s'absenter que pen-

dant un mois, du 15 janvier au 15 février, sans recevoir 

d'appointemens, et il avait été convenu que le congé de 

deux mois auquel elle avait droit serait pris par elle en 

juillet et août 1850. 

Or, pendant ces deux mois de juillet et août 1850, jl. 

Nestor Roqueplan avait obtenu du ministre de l'intérieur 

l'autorisation de fermer la salle de l'Opéra pour y faire 

des réparations urgentes, et de suspendre les appointe-

mens d'artistes au-dessus de 2,000 francs par an. M"" Ju-

lienne a réclamé le paiement des mois de juillet et août, 

pendant lesquels elle aurait dû s'absenter par congé, mais 

on les lui refusa comme aux autres artistes dont les ap-

pointemens étaient suspendus. De là, assignation devant 

le Tribunal de commerce. 

» M" Lan, agréé de M'"" Jullienne et de M. Dejean, son 

COUR D'ASSISES DES VOSGES. 

(Correspondance particulière de la Gazette desTribunaux.) 

Présidence de M. Collinet de Lasalle, conseiller. 

Audience du 2 septembre. 

DOUBLE PRÉVENTION. OFFENSE ENVERS LE PRÉSIDENT DE 

LA RÉPUBLIQUE. OUTRAGE A LA MORALE ET AUX BON-

NES MOEURS. 

Prosper Didelot, tailleur d'habits, à Epinal, comparais-

sait, le 2 de ce mois, devant la Cour d'assises des Vosges, 

sous la double prévention d'offenses envers le président 

de la République et d'outrages à la morale et aux bonnes 
mœurs. 

Les paroles qui ont motivé les poursuites avaient été 

proférées le 22 juillet précédent dans un café de la ville 

d'Epinal. Là, Didelot avait commencé par faire entendre 

des propos obscènes; puis il avait, à haute voix, prononcé 

ces mots : « J'em... le président delà République! il a 

trahi ses sermens envers les exilés et les déportés ; le jour 

de la vengeance n'est pas loin, nous nous vengerons, nous 

descendrons dans la rue... » 

Didelot fut aussitôt arrêté. Depuis son arrestation, bien 

loin de manifester du repentir, il avait aggravé ses torts 

par ses réponses, sa contenance et par un système de dé-

fense qui révélait une exaltation politique portée au plus 

haut degré. Cet homme est signalé par ses opinions exa-

gérées ; il s'était fait remarquer dès les premiers jours 

qui ont suivi la révolution de Février, par des actes de ré-

bellion qui l'avaient fait condamner à un mois de prison 

par le Tribunal de police correctionnelle d'Epinal. 

C'est dans ces circonstances que Didelot avait à répon-

dre devant le jury de la double prévention dirigée contre 
lui. 

Le fauteuil du ministère public est occupé par M. Lif-

fort, premier substitut ; la défense est confiée à M' Leroy. 

Les débats, en ce qui concerne le délit d'oufrage à la 

morale et aux bonnes mœurs, pouvant offrir quelques 

dangers, le ministère public a requis, dans l'intérêt de la 

morale publique, le huis-clos, que la Cour a prononcé. 

Après la clôture des débats, les portes de la salle d'au-

dience ont été ouvertes au public pour entendre le résumé 
de M. le président. 

Ce magistrat, en rappelant les charges de l'accusation, 

a insisté surtout sur la nécessité de ne pas laisser le chef 

de l'Etat exposé à des attaques grossières, passionnées, 

qui sont tout à la fois dangereuses et injustes : dangereu-

ses, parce qu'elles ont pour but d'affaiblir dans sa per-

sonne le principe d'autorité, base fondamentale de toute 

société ; injustes, parce qu'elles sont dictées par la haine, 

par l'esprit de parti; qui ne peut pardonner à l'élu du 10 

décembre le prestige de son nom, l'énergie dont il a tou-

jours fait preuve, l'appui ferme et dévoué qu'il a prêté 

dans toutes les circonstances à la cause de l'ordre et de la 
civilisation. 

Après le résumé, le jury s'est retiré dans la salle de ses 

délibérations et n'a pas tardé à rapporter un verdict affir-

mant' sur la prévention d'offenses envers le président de 

la République, négatif sur le fait d'outrage à la morale et 
aux bonnes mœurs. 

La Cour, après en avoir délibéré, a condamné Didelot à 

trsize mois de prison, 300 fr. d'amende et aux dépens de 
son procès. 

Vil 

l'ég 

criant : « Sacré chouan de Pierric, 

que tu es debout, il fautque je te f.... un coup de fuis 1" 
Au même instant il lâcha la détente de son arme • leTl' 

s'abattit sur la capsule, mais le coup ne partit point 

Prévenus immédiatement de cet attentat, if. |
P/

',
la

„. 

de Guémené et M. le brigadier de la gendarmerie 

transportèrent au domicile de Gerbaud, qu'ils désir, 
mèrent. 

Le fusil dont venait de se servir Gerbaud était chareé-

il portait les traces de l'explosion récente d'une capsule 

L'ivresse de Jean Gerbaud, et surtout la date de l'atte»- | 

tat reproché à l'inculpé, suffisaient, d'après le ministère ' 

public, pour expliquer la pensée de cet acte criminel. I4 
paroles menaçantes proférées par Gerbaud au moment « 

il lâcha la détente de son fusil, montraient chez lui lavo. 

lonté bien arrêtée de donner la mort à M. Daniel, curé 4 
Guémené. 

L'accusé a été défendu par M" Ménard. 

Reconnu coupable avec circonstances atténuantes, ilt 

été condamné à cinq ans de réclusion. Jean Gerbaud pt 
raît en proie au plus violent désespoir. 

TRIBUNAL CORRECTIONNEL DE CARPENTRjj 

(Correspondance particulière de la Gazette des Tribm 

Présidence de M. Cartier, vice-président. 

Audience du 2 septembre. 

AFFAIRE TAM1S1ER. MIRACLES DE SAINT-SXTURMX. -

OUTRAGE EXVERS DES OBJETS DU CULTE CATlIOLIQre, 

Marie-Anne Autheman, demeurant à Cadenet, fc!vt 

qu'il y a sept à huit ans, Rose Tamisier vint passer cta 

elle environ un mois, et qu'il lui arrivait déjà, à cetteéw-

que, de tomber en extase. Un soir, pendant que Rose était 

à genoux, le témoin passa les mains sous les genoux di' 

cette dernière, et reconnut qu'ils ne touchaient pas à terre. 

Plus tard, à l'époque des miracles, elle se rendit à Sainl* 

Saturnin pour voir les choses merveilleuses dont tout k 

monde parlait dans la contrée. Elle vit à cette occasion 

Rose Tamisier, qui lui raconta la première apparition du 

sang sur le tableau, et il s'est trouvé que ce récit n 

été confirmé à celui fait par la prévenue à d'autres per-

sonnes. 

Cette dernière partie de la déclaration de Marie Aullir 
man est confirmée par le témoin suivant, la veuve Rocie, 

née Bergier. Cette femme ajoute qu'à l'époque où elle se 

rendit à Saint-Saturnin, l'aubergiste Jean refusa obstiné-

ment de la laisser arriver jusqu'à Rose Tamisier, quoique 

des relations intimes eussent existé entre cette d 

et le témoin. Elle s'adressa alors à M. le curé, qui oj'l1** 

un nouveau refus. De guerre lasse, elle s'adressa à R<* 

Tamisier elle-même, par l'intermédiaire d'un tiers, .f 

celle-ci consentit enfin à la recevoir pendant quelques? 

nutes.
 t

^ 

Virginie Vanel, jeune fille d'une vingtaine d*»** 

déclare avoir entendu sonner la cloche de la chapelle** 

fois de suite, dans la matinée du 13 décembre. Elle
 1 

qu'on allait célébrer la messe et s'empressa d'y rn°
n

^ 

Elle trouva la grille de l'enclos fermée; mais quel'] 

tans après elle vit arriver M. le curé, accompagné"
6
 ^ 

phine Imbert et de la femme Jean. U ouvrit le 

la grille et entra dans la chapelle, dont la porte ctaiijr 

lement fermée. Rose Tamisier était seule dans 1*8 

agenouillée près de l'autel.
 :yr 

Jean Vincent, voiturier, et Hyacinthe Coupeau, c ^ 

à Apt, déclarent qu'ayant rencontré, un jour du
 ro

 ^ 

décembre, le père de Rose Tamisier, ils l'arrêtere ^ 

la route pour lui demander ce qu'il pensait des m
ir
^ Q 

COUR D'ASSISES DE LA LOIRE-INFElUEURL. 

(Correspondance particulière de la Gazette des Tribunaux.) 

Présidence de M. Lenteur. 

Audience du 4 septembre. 

Jean Gerbaud, charpentier, âgé de quarante cinq ans, 

né et domicilie àGuémené,- est accusé de tentative d'homi-

cide volontaire sur la personne de M. Daniel, curé deGué-
mene. 

Saint-Saturnin, dont tout le monde* s'occupait 

homme répondit : « Je vais voir ce qui se passe...
 rj

, 

étions en carnaval, je dirais que ma fille fait ses DI
 [:

. 

des. » Cette réponse étonna d'autant plus les "^^t 

moins, que toutes les personnes présentes se P",-.;, , .-

en ce moment autour du père Tamisier pour 1
e 

d'avoir une telle fille. .
 vo

y|l 
M"'* Mestre, née Reynaud, rend compte d u 

qu'elle a fait à Saint-Saturnin dans le courant
 dU 

décembre, et à la suite duquel elle est revenue c ^ , 

ment désanchentée au sujet de Rose
 Tam,s

!^ 
rendit le matin de bonne heure à la chapelle cl ^ 
dans l'espoir d'y rencontrer la Sainte et de reco ^ » 

à ses prières une personne qui lui était
 cner

.^' 
mières paroles qu'elle adressa à Rose Tairnsi '|

er
.'' 

répondit sèchement : « Je ne puis pas vous f^j,,, » 
Vous pourriez du moins m'entendre, reprit ^ 

s'agit d'une malade qui me touche de très P^
eva

 alors 

désire recommander à vos prières. » R°.
se 1

 g(
 ^pofl* 

tête, lança au témoin un regard magnétique 

après un moment de silence : « Oui. 
a nouvelle d un nou ^ 

cle se répandit dans le public. Le témoin ̂
rel

.
a
ve^ 

encore à Saint-Saturnin, dans le but decon
 ()1 

Tamisier personnellement et d'observer oe p^ 

langage et sa contenance. N'ayant
 trouV

â jusqu a''Li 
de-chaussée de l'auberge, M« Mestre OWDW v^J 

mier étage de la maison et entendit plusie
 Elle8

'»^Z^ 
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préfet d'Apt à essuyer le sang qui se trouvait sur le 

i témoin voulut attendre jusqu'au lendemain, afin de 

sL&rer la messe dans lachapellemême où s'était opéré le 

j|, le curé de Saint-Saturnin lui offrit, dans le 

hvtère, un lit qu'il accepta. Le lendemain, à s^x heu-

"*do matin, ayant réclamé la clé de la chapelle à la ser-
JJj du curé, celle-ci répondit qu'elle ne l'avait pas en ce 

à sa possession, ce qui singulièrement le étonna 
V
ùAnï\ se dirigea cependant vers la chapelle ; mais, au 

ilint d'y arriver, il vit passer rapidement à côté de lui 

j!^ ieune personne qu'il crut reconnaître pour la fille 

Imbert qu'il avait vu la veille au presbytère. 

11 se mit à la suivre, afin de pouvoir s'assurer de son 

• leulitô • mais au même instant il vit une autre femme 

-'approcher d'elle et lui parler mystérieusement à l'oreille 

en plaçant la main à côté de la bouche. Cette dernière re-

prit ensuite son chemin en plaçant ses mains sur la tête, 

comme quelqu'un qui cherche à cacher son visage. Quand 

elle l'ut arrivée près du témoin, celui-ci chercha à la re-

connaître en lui adressant quelques mots, mais elle con-

tinua sa marche sans répondre, et ce n'est que par des 

renseignemens postérieurs que le témoin a pu se convain-

cre que c'était la fille Tamisier. Revenu au presbytère, il 

redemanda la clé de la chapelle à la domestique, qui ne 

put la lui remettre ; elle parut même lui faire quelques 

reproches sur ce qu'il voulait dire sa messe trop malin. 

Un peu plus tard, il sut, par des personnes qui étaient ve-

nues comme lui à Saint-Saturnin, que Rose Tamisier était 

entrée avec quelques autres femmes dans la chapelle, et 

que celles-ci avaient repoussé avec violence les personnes 

qui attendaient à la porte et qui avaient cherché à s'intro-

Wre dans l'intérieur, sous le prétexte que Rose Tamisier 

«pourrait opérer le miracle si on la troublait dans ses 
extases. 

Au moment où la messe allait être célébrée, M. le curé 

avant demandé à Uose Tamisier : Si le sang se produi-

rait, ce jour-là, sur le tableau? Elle répondit qu'il y aurait 

dix lois plus de sang que les autres jours. Malgré cette 
promesse, le prodige ne se manifesta pas. 

Le témoin ayant manifesté quelques regrets à ce sujet, 

en présence de Rose Tamissier, celle-ci répondit : « Que 

voulez-vous? vous Pavez peut-être trop désiré!» Cher-

ebantà faire entendre par ces paroles que M. le curé avait 

sans doute trop vivement désiré l'apparition du miracle, et 

que Dieu avait voulu le punir de cet excès de curiosité, 

elle ajouta que si, la veille, il n'y avait pas eu de sang sur 

le tableau , la faute en était à M. le sous-préfet d'Apt, qui 
avait trop mis d'empressement à l'essuyer. 

Toutes ces circonstances ont donné à M. le curé de Ba-

non la conviction intime qu'il n'y avait pas eu réellement 

miracle dans les faits de Saint-Saturnin. Il écrivit dans ce 

Ws, à son arrivée à Banon, à Mgr l'archevêque d'Avi-

pon, et la commission ecclésiastique, qui a été nommée 
plus tard, a partagé son opinion. 

En terminant sa déposition, le témoin adjure solennel-

lement la fille Tamisier de revenir à la vérité. U lui de-

mande si elle persiste encore dans la proposition qu'elle 

*
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 faite à une certaine époque, soit à M. le curé de 

^gnon, soit à celui de Saint-Saturnin, de se laisser atta 

««les mains pendant qu'elle serait seule dans la cha-

pelle. \ toutes ces interpellations, faites d'un ton pressant 

™ectueux, la prévenue répond, en levant les yeux au 

tel et avec l'apparence de la plus vive componction : «La 

volonté de Dieu en tout et partout !.... Je suis à la dispo-
1
 ion de Dieu; il peut faire de moi ce qu'il voudra. Quant 
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genient de faire le miracle, il ne dépend pas de 

^ de le prendre. .. je ne l'ai jamais pris et ne le pren-

par l'autre en ces termes : « Tout est prêt, allez appeler 
M. le curé. » 

La liste des témoins, appelés à la requête du ministère 

public est épuisée, et on procède à l'audition des témoins 
appelés par la prévenue. 

Le premier témoin appelé est le gendarme Briol. Ce nom 

est accueilli par l'auditoire avec un vif sentiment de curio-
sité. 

Le témoin est un homme de haute taille et de bonne 

tournure; il s'avance vers le Tribunal la tête haute, salue 

respectueusement les magistrats, et lorsque M. le prési-

dent l'invite à lever la main pour prêter serment , il ré-
pond d'une voix ferme : « Je lejure. » 

11 raconte ensuite qu'ayant été requis, le 20 du mois de 

décembre, pour se rendre à Saint-Saturnin, il fut placé 

dans la chapelle pour maintenir le bon ordre. Lorsque 

monseigneur l'archevêque d'Avignon se fut retiré, M. le 

docteur Clément monta sur l'autel et appliqua un mouchoir 

sur le tableau, mais il n'y eut aucune empreinte de sang. 

Cette opération, renouvelée par une autre personne, ne 
donna non plus aucun résultat. 

Le tableau fut alors examiné par un autre gendarme 

avec une bougie; mais il fut constaté que les plaies du 

Christ étaient entièrement sèches. « Au bout de dix mi-

nutes, dit le témoin, je regarde de nouveau le tableau, et 

je m'aperçois que la plaie du côté était devenue d'un rou-

ge beaucoup plus vif. Je regarde de nouveau, et je re-

connais avec unprofondétonnement que le sang commen-

ce à sortir de la toile et à former de petites gouttes. J'ap-

plique vivement mon mouchoir sur la plaie, et j'obtiens 

plusieurs empreintes. Je renouvelle l'expérience, et elle 

donne les mêmes résultats. Vovatit, enfin, qu'il n'y a plus 

de sang sur le tableau, je remets mon mouchoir dans la 

poche sans le montrer à personne ; mais, au sortir de l'é-

glise, je le présente à mon lieutenant et à plusieurs de mes 

camarades qui reconnaissent, comme moi, que c'est véri-
tablement du sang. » 

Il résulte de la déclaration du témoin, que le mouchoir 

dont il vient de parler aurait été envoyé, par lui, à son co-

lonel, à Marseille, ce qui l'empêche de le représenter au-
jourd'hui. 

Le gendarme Briol ajoute que s'il avait été libre et in-

dépendant, il aurait répondu comme il convenait aux ri-

dicules attaques dont il a été l'objet de la part de certains 

journaux, attaques qu'il méprise, dit-il, et qu'ont mépri-

sées toutes les personnes qui savent de quellè manière 
il remplit ses fonctions. 

Cette déposition est suivie de celles de plusieurs autres 

témoins, qui viennent déclarer avoir vu le gendarme Briol 

placer son mouchoir sur le tableau et le retirer ensuite ; 

mais qui ajoutent n'avoir pas vu les empreintes. Un des 

camarades de Briol dépose que celui-ci lui a montré son 

mouchoir en sortant de la chapelle et qu'il portait plu-
sieurs gouttes de sang. 

D'autres témoins déposent sur les circonstances qui ont 

précédé l'apparition du sang sur le tableau, dans la mati-

née du 21 décembre. Parmi eux se trouve la dame Bon-

temps, femme du maire de Saint-Saturnin. La plupart pa-
raissent croire à l'existence d'un miracle. 

M. le président procède ensuite à l'interrogatoire de la 

prévenue, après quoi l'audience est levée et renvoyée au 
lendemain. 

teaux. Ces propos, même dans la bouche d'un homme 

ivre, étaient affligeans, et je dus l'arrêter. Cet homme a 

déjà été arrêté une fois pour le même fait de propos sédi-

tieux, et ce n'estqu'à cette circonstance qu'il doitd'êtreau-

jourd'hui devant le Conseil de guerre. 

Les renseignemens recueillis par l'information, ajoute le 

commissaire de police, signalent Blanc comme un des plus 

infatigables ennemis de la paix publique. Dans les clubs, 

les réunions secrètes, les cabarets, cet homme se répand 

toujours en menaces contre ceux qui possèdent. Son état 
habituel est la paresse et l'oisiveté. 

M. Melin, lieutenant au 53% substitut du commissaire 

du Gouvernement, demande avec énergie l'application sé-

vère de la loi du 25 mars 1822. 

La défense se borne à solliciter des circonstances atté-
nuantes. 

Le Conseil déclare François Blanc coupable a 1 unani-

mité, et le condamne à un an de prison et a 50 francs d'a-
mende. 

CHRONIQUE 

PARIS, 8 SEPTEMBRE. 

Le Constitutionnel publie aujourd'hui la lettre suivante, 

qui lui a été adressée par M. le conseiller Carré, en répon-

se à l'article de ce journal, que nous avons reproduit dans 
notre numéro du 7 septembre : 

Paris, 6 septembre 1851. 
Monsieur le rédacteur, 

Je venais de répondre à un article de l'Assemblée nationale, 
lorsqu'on me remet votre numéro d'aujourd'hui. Il contient 
sur la perquisition faite dans les bureaux de la Voix du Pros-
crit des détails tellement inexacts et d'uneinexactitude si mal-
veillante pour moi, que je me vois forcé de vous adresser une 
réponse spéciale, en vous priant de l'insérer dans votre numé-
ro de demain. 

Mercredi dernier. (Ici se trouve reproduit le récit des faits 
contenus dans la lettre de M. Carré à l'Assemblée nationale, 
lettre que nous avons publiée.) 

La lettre au Constitutionnel se termine ainsi : 

intention de me retirer, j'aie 
le commissaire de police à 

I" CONSEIL DE GUERRE DE LA. 6" 

SÉANT A LYON. 
DIV. MILITAIRE 

a'-'-' 
t 

r-' 

'jamais. .. 

*«• Colignon, pharmacien, et Sauliers, statuaire, de-

7»»ant l'un et l'autre à Apt, qui ont été commis comme 

fc7ffP
ar

 M- le juge d'instruction d'Apt, à l'effet d'opé-

, ^Ile-rentes recherches tendant à reproduire les faits 

'Jt'ls produits sur le tableau, rendent comptent des 
'
 A

 !
ons

 auxquelles ils se sont livrés. 

""'QU ? ^
6 nomDI eux

 essais, les deux experts ont recou-

pant] "S dégorgé par une sangsue, ayant perdu une 

^ler ^.
anDr

'
ne

> était dans les conditions voulues pour 

^ler"
 U

"
 certaia tem

P
s sur un l

ableau sans se 

dela san
g

su
e elle-même, roulée dans un linge; 

ot*te
n

 eP°?
é

le sang sur une toile peinte à l'huile et ont 

*"*tco
 Urs

 Soupes de gouttelettes qui ont parfaite-
blx

tti.n,
l

ervé,eur forme
 jusqu'à la fin de l'expérience. 

'*V Z ■
 Bprès avoir aé

P
0Se le sa

'ig, ils ont appliqué, 

î^avâinr
r,S(!S

'
 SL

"'
le tableau

, un mouchoir blanc, com-
pila o

 doct
eur Clément à Saiut-Salurnin, et deux 

^ieli ° •
 nu c

'
cs tacnes

 semblables à celles existant 
H« 8? *)

u
!
 a élé remis

 par ce dernier. 

w '*nrM<
eté la mêmc

 expérience de dix en dix miiu-
N les "!

erens
 groupes, les experts déclarent avoir ob-

l̂ gils °
S rt5sultats

> et une heuie après avoir déposé 
*

r
ni

er

 SOnt
 pu prendre encore cinq empreintes sur un 

^tsec
5 0u

P
e

5 trois heures, après le tableau était enlière-

pï
rt
t

 concluent de tous
 ces faits que Rose Ta-

rder «,,*",
avoir

 employé le moyen qu'ils viennent 

L
quel

RiV.s ,n ,
 qV est

 simple et facile à exécuter, 

Tj*°*fita!
 eSU m près identi(

ï
u

e aux faits qui se 

S^*5e «îtL
el

 ^
a

0

femme

 déposent que, lejoilroù 
O*»* du ?~K

 a
.
Sa

mt-Saturnin,ils sont arrivés à 

V
fl

 '"aun. «fil f"'e b
.
len ava

"t le jour et dès trois beu-
«t. il

Jos
é| y pénétrer des premiers. Rose Tami 

jer* 
eurent 

mit o.,_ !>:_?,. .■ 

l l 

N^
r
eîC,ÎS^ >' "rivèrent un peu plus tard 

1 '
Une

 d'elles In P-
assé c

J
URll

lue temps dans la c 
i>oru

t, sur l'invitation qui lui fut fi 
hâ-

tai te 

(Correspondance particulière de la Gazette des Tribunaux.) 

Présidence de M. le lieutenant-colonel au 2
e
dragons. 

Audience du 3 septembre. 

CRIS SÉDITIEUX. — RÉCIDIVE. 

La statistique des jugemens prononcés par les Conseils 

permanens de la 6
e
 division militaire démontrent que les 

quatre cinquième des condamnés sont des repris de jus-

tice ou de ces hommes de mœurs dissolues, perdus de ré-

putation, qui, dirait-on, essayent de restaurer leur mora-

lité ou leur crédit dans la tourmente des agitations politi-

ques, dont ils sont les plus ardens promoteurs. Sur les 

ruines de la société, ils espèrent tout à la fois racheter un 

passé détestable et se faire un titre de gloire aux yeux de 
leur contemporains. 

François Blanc, cinquante ans, natif d'Orgelet, se disant 

sablonnier, est de ce nombre. C'est la paresse qui le con-

duisit au vol en 1839. C'est l'orgueil, la plus sotte vanité, 

le désir de faire parler de lui qui le poussaient incessam-

ment à s'insurger contre toutes les lois sociales. Puis, 

quand il paraît devant la justice, son éternelle excuse est 

de se retrancher derrière l'ivresse, qui est son état nor-
mal. 

Cet homme a déjà été poursuivi pour avoir proféré des 

cris séditieux à La Guillotière; les magistrats se sont 

montrés alors indulgens. II a été condamné, le 10 juin 
dernier, à dix jours de prison. 

François Blanc a voulu que la justice eût à regretter la 
bienveillance dont elle avait usé à sonégard. 

Amené devant le Conseil, il invoque cle nouveau son 

grand thème de justification, l'ivresse; ce fut elle qui l'o-

bligea à voler en 1839, qui le contraignit à quitter Orgelet 

(Jura), en 1848, où il était détenu pour sa vie vagabonde 

et aventureuse, ses menaces contre les habitans un sujet 

d'effroi. C'est l'ivresse qui le force à refuser l'ouvrage et à 

hanter tous les mauvais lieux de La Guillotière ; et c'est 

encore l'ivresse qui lui impose la triste nécessité d'avoir, j 
devant le Conseil, l'attitude la plus inconvenante. 

M. le président l'interroge en ces termes : 

D. Vous êtes prévenu d'avoir, le dix du mois de juillet, 

poussé publiquement des cris séditieux. Qu'avez-vous à 
répondre? — R. J'étais pris de vin. 

D. Il paraît que vous né voulez pas vous corriger du 

fait qui vous est reproché, puisque vous avez déjà été 

condamné le 10 juillet dernier à dix jours d'emprisonne-

ment pour le même délit?— R. Que voulez-vous que je 
vous dise; je vous demande l'hospitalité. 

On interroge les témoins. 

Georges Schneider, coiffeur à La Guillotière (Rhône) : 

Dans les premiers jours du mois d'août, je ne me rappelle 

pas la date, vers les six heures et demie du soir, j'étais 

assis devant le magasin où je travaille, et qui est situé à 

côté d'une petite auberge. Deux individus y vinrent et de-

mandèrent à boire la goutte, qu'on leur servit. L'un 

d'eux, déjà ivre, commença à crier des commandemens, 

tels que : « Garde-à-vous ! « L'hôtesse lui fit des obser-

vations, lui représentant que le commissaire de police 

était logé dans la même maison, et qu'il pourrait bien le 

faire arrêter. Le buveur n'en tint pas compte, et dit mê-

me : « J'em le commissaire de police; je n'ai rien à 

faire avec lui, puisque c'est nous gui le payons. » Il dit 

ensuite à plusieurs personnes : « 11 faut leur couper la 

tête à tous ces brigands de modérés. » Le commissaire de 

police, fatigué des cris de cet homme, l'engagea à se 

laire ; mais Blanc (c'était le nom de cet individu) redoubla 

ses cris séditieux. Il fut emmené par la garde et fit même 
de la résistance. 

Jean Lordereau, commissaire de police à la Guillotière: 

Le 10 du mois d'août, à six heures vingt minutes du soir, 

j'ai entendu deux hommes, qui buvaient au dessous de 

mon bureau, situé cour des Brosses, 16, tenir des propos 

menaçans contre la société ; il disait: « Il faut leur cou-

per la tête à ces modérés , nous nous servirons de noscou-

II est taux qu'ayant manifesté 1 
été, à deux reprises, invité par 
rester dans le bureau. 

Il est faux que j'aie eu avec M. Marchais la conversation si 
absurde que vous me prêtez; je n'ai eu avec lui qu'un court 
entretien à haute voix et en présence de M. le commissaire de 
police. 

Voilà les faits dans leur exactitude ; quant à la notice bio-
graphique qui termine votre article, je n'y répondrai que peu 
de mots. 

Nommé conseiller à la Cour d'appel de Paris par la com-
mission du pouvoir exécutif, et après dix-sept années de ma-
gistrature, je n'ai à désavouer ni mon origine comme magis-
trat, ni l'honorable et vieille amitié à laquelle je dois l'hon-
neur de siéger parmi les magistrats de la Cour de Paris. 

Membre de la commission de surveillance des prisons en ma 
qualité de président du Tribunal de l'ours, j'ai connu Hubert 
et Blanqui ; ils étaient souffrans et presque mourans lorsqu'ils 
furent amenés à la prison cellulaire. J'ai fait comme mes col-
lègues de la commission, j'ai sympathisé avecleurs souffrances, 
et j'ai tâché de les adoucir. Ces deux hommes sont encore mal-
heureux aujourd'hui, je ne dirai donc rien de plus. 

Lors de la révolution de Février, je ne me suis pas installé 
à la préfecture du département d'Indre-et-Loire, en l'absence 
du préfet, qui s'était retiré; j'ai été nommé président de la 
commission départementale. Si, dans ma courte administra 
lion, je n'ai pas fait de bien, j'ai du moins la conscience de 
n'avoir pas l'ait de mal et d'en avoir peut-être évité un peu. 

Vous dites que M. le garde-des-sceaux s'est ému des faits 
que vous avez publiés, et que la Cour d'appel ou que la Cour de 
cassation pourront être appelées à connaître de ma conduite. 
Pendant seize années que j'ai eu l'honneur d'appartenir au bar-
reau de Paris, et depuis vingt ans que j'ai l'honneur d'être ma-
gistrat, j'ai toujours été prêt et je suis prêt encore à rendre 
compte de mes paroles et de mes actes. 

Veuillez agréer, Monsieur le rédacteur, l'assurance de ma 
considération distinguée. 

N. CARRÉ, 

Conseiller a la Cour d'appel de Paris. 

Ce document est suivi dans le Constitutionnel de quel 

ques lignes signées Denain. L'article se termine ainsi 

« Sans insister sur quelques inexactitudes de détail, qui 

n'ont aucune importance, nous nous bornons à maintenir 

notre affirmation en ce qui concerne tous les faits princi 

paux, après avoir pris de nouvelles et précises inlorma-
tions. » 

Au commencement de cette année, M. Segot, huissier à 

Paris, s'aperçut que son maître clerc ne lui rendait pas un 

compte exact des sommes qu'il touchait pour lui. D'abord 

il l'en prévint, pensant qu'un avertissement bienveillant 

pourrait le ramener à son devoir ; malheureusement il n'en 

fut pas ainsi; les détournement continuèrent, et M. Segot 

porta plainte contre son maître clerc, qui fut arrêté. Nous 

avons rendu compte des circonstances de cette arrestation 

dans notre numéro du 19 juin dernier. Devant la justice, 

le sieur Chemin fit l'aveu des détournemens commis par 

lui au préjudice de son patron, et qui s'élèvent à la somme 

de 555 fr. 16 c, qu'il avait employée à son usage person-

nel sans en prévenir M. Segot, devant lequel, au contrai-

re, il avait prétendu d'abord que les recouvremens dont se 
compose cette somme n'étaient pas opérés. 

Le sieur Chemin a comparu ce matin devant la Cour 

d'assises, présidée par M. Perrot de Chézelles. L'accusé 

a fait l'aveu des détournemens qui lui étaient imputés. 

M. Barbier, substitut de M. le procureur-général, a sou-
tenu l'accusation. 

M" Truinet, avocat, a présenté la défense. 

Le jury a rapporté un verdict affirmatif mitigé par de 
circonstances atténuantes. 

Chemin a été condamné à deux ans de prison. 

— Une prévention de provocation à des militaires amène 

le nommé Varinet devant le Tribunal de police correc-
tionnelle. 

Un jeune soldat est entendu comme témoin ; il 
en ces termes : 

« Le 11 août dernier, j'étais entré avec un camarade 

dans un cabaret de barrière pour nous y rafraîchir. Le 

prévenu s'y trouvait déjà avec d'autres bourgeois devant 

le comptoir. 11 ne nous dit rien d'abord, et, quant à nous, 

nous ne lui adiessâmes pas le moindre mot. Notre con-

sommation faite, nous sortîmes pour continuer notre che-

min vers la caserne. C'est alors que le prévenu nous re-

joignit sur la route. » Ah ! ah ! dit-il en me toisant et en 

regardant le numéro de mon schako, je reconnais bien 

ton régiment, tues encore un de ceux qui ont fait la 

campagne de Rome ! — C'est ce qui vous trompe, lui ré-

pondis-je ; vous êtes complètement dans l'erreur ; passez 

donc au large et laissez-nous tranquille. — Je te dis que 

tu as été à Rome! — Je vous répète de nouveau que 

je n'ai pas fait cette campagne; mais, au surplus, si 

j'avais été commandé pour la faire, je n'aurais eu tout 

simplement qu'à obéir aux ordres de mon colonel ; 

difficultés ; cette mesure-là ne nous va pas du tout ; aussi 

nous avons signé une pétition pour que ton régiment dé-

guerpisse de la garnison, et ça ne tardera pas, tu peux en 

être sûr ; ton séjour ne sera pas long dans le déparlement 

delà Seine. — Pour la dernière fois, voulez-vous passer 

votre chemin et me laisser tranquille ; vous avez l'air de 

vouloir me chercher querelle; je ne l'ai pas cherchée, mais 

je ne reculerai pas, et si, comme c'est possible, vous avez 

des gens tout prêts à se mettre avec vous contre moi, je 

vous en avertis, avant de me laisser accabler par le nom-

bre, je ferai usage de mes armes pour me défendre. » La 

querelle s'envenima de plus en plus, et je ne sais ce qui 

en serait résulté, si, attirés par notre contestation, des 

hommes d'un poste voisin ne fussent accourus pour arrê-

ter cet individu qui m'injuriait de la façon la plus outra-
geante. 

M. le président, au prévenu : Pourquoi insulter ce sol-

dat, qui ne vous avait certainement pas provoqué? 

Le prévenu : En vodà pour moi la première nouvelle; 

je ne me souviens absolument de rien. 

M. le président : Ce défaut de mémoire assez extraor-

dinaire ne saurait faire disparaître les faits graves qui vous 
sont imputés. 

Le prévenu : Ce défaut de mémoire n'a pourtant rien 

d'extraordinaire, il est tout simple même : quand on a bu, 

la tête vous tourne, la langue aussi, et l'on ne se rappelle 

plus ni ce qu'on a fait, ni ce qu'on a dit; or, ce jour-là, 
j'avais bu et plus que mon compte. 

M. le président : Les prévenus ont généralement l'ha-

bitude d'invoquer leur état d'ivresse comme une excuse : il 

faut pourtant bien aussi qu'ils s'habituent à comprendre 

qu'un tel moyen de défense ne saurait jamais s'admettre ; 

l'ivresse pourrait plutôt passer pour une circonstance ag-
gravante. 

Conformément aux conclusions sévères de M. l'avocat 

de la République Hello, le Tribunal condamne le prévenu 
à deux mois de prison. 

- Le 23 juin 1848, François Faujou, originaire de Mi-

rabel (Drôme), faisait son entrée au service militaire, en 

qualité de remplaçant d'un jeune soldat de son canton. 

Admis à ce titre dans le 8
e
 régiment de hussards, il n'a 

pas tardé à attirer sur lui de nombreuses peines discipli-

naires, dues principalement à son entêtement et à ses ré-

ponses inconvenantes envers ses supérieurs. Aujourd'hui, 

c'est un refus formel d'obéissance qui l'amène devant le 

premier Conseil de guerre, présidé par M. le lieutenant-
colonel Blondeau. 

iW.\lëprésident, au prévenu : Le 26 juillet dernier, lebri-

gadier de semaine ayant reçu l'ordre de commander un 

homme de corvée pour le terrain de manœuvres, vous 

a désigné pour cette opération; pourquoi n'avez-vous pas 
obéi? 

Faujou -. Parce que ce n'était pas mon tour de mar-
cher. 

M. le président •• Il fallait obéir, et vous auriez réclamé 
après. C'est la règle militaire. 

Faujou : Ah! bien, colonel; je n'en aurais pas moins 
fait la corvée, et ce n'était pas à moi à marcher. 

M. le président : Vous y avez mis un entêtement inouï ; 

tous vos camarades vous ont donné tort, et alors vous vous 
êtes couché sur le lit de camp. 

Faujou : J'ai dit au brigadier : « Chacun son tour, ça 

n'est pas trop, fera la corvée qui voudra ; » et je me mis 
au repos. 

M. le président : C'est là justement le délit qui vous est, 

reproché. Vous connaissez la peine portée par la loi, qui 

déclare incapable de servir dans les armées françaises les 

militaires coupables d'un refus formel d'obéissance. Vous 

avez pensé qu'après avoir touché le prix du remplacement, 

c'était une bonne affaire pour vous de vous faire renvoyer 
chez vous. Vous pourrez vous être trompé. 

Faujou : Mon colonel, je suis juste, et je ne veux pas 

que l'on me fasse une injustice, même pour une cor-
vée. 

M. le président: Le brigadier, le maréchal-des-logis et 

d'autres encore, vous ont dit qu'il fallait obéir, vous n'a-

vez pas voulu; vous vous êtes donc rendu volontairement 

coupable du délit qui vous est imputé; la loi punira votre 
résistance. 

Faujou : Pourquoi me faire marcher quand ce n'était 
pas mon tour d'aller en corvée. 

Plusieurs hussards, témoins de cet acte d'insubordina-

tion, affirment que le brigadier et le maréchal-des-logis 

ont tout fait pour vaincre l'obstination du prévenu, qui a 

préféré se faire mettre en prison et comparaître devant le 
Conseil de guerre. 

M. le commandant Delattre, commissaire du Gouverne-

ment, requiert l'application de la loi. Le Conseil, après 

avoir entendu le défenseur, qui s'en est rapporté à la sa-

gesse des juges, condamne le remplaçant Faujou à une 

année d'emprisonnement, et le déclare incapable de servir 

dans les armées de la république. Mais Faujou s'est trom-

pé dans ses calculs, car une demande en réduction de pei-

ne sera adressée par le ministère public au chef du pou-

voir exécutif, afin qu'il soit fait remise au condamné de 

l'incapacité de servir, peine que le Conseil de guerre ne 

pouvait, conformément à la loi, s'empêcher de prononcer. 

dépose 

pour la seconde fois, passe/, 
dis-moi donc, puisque tu es 

dois avoir des chapelets ; tu 

m'en vendre quelques-uns. » 

Ah ça, 

pape, tu 

plaisir de 

épaules et 
je ne répondis rien. « A propos, tout à l'heure tu parlais 

de ton colonel ; sais-tu bien qu'il a eu tort et très tort 

d'autoriser ses soldats à se servir de leurs armes contre 

votre chemin, 

un soldat du 

me ferais bien 

Je haussai les 

-- Le nommé M..., libéré le 1
e

' juillet dernier de deux 

années de prison au pénitencier de Gaillon, était venu 

s'installer sous un faux nom à Paris, où il avait adopté 

pour spécialité un genre assez singulier de vol. Long et 

maigre qu'il est, il portait pour vêlement un paletot très 

ample, à l'aide duquel il dissimulait un rapide et factice 

embonpoint, lorsqu'après une nuit passée dans un hôtel 

garni, il en partait le matin après s'être enroulé autour du 
corps la paire de draps dont il avait dégarni le lit. 

Trop d'ambition a perdu M... Voulant économiser la 

dépense que lui occasionnait le paiement de la nuit qu'il 

lui fallait passer à l'hôtel, il avait imaginé d'arriver att mi-

lieu du jour, de dire qu'il descendait du chemin de fer et 

que son bagage le suivait. En attendant, il se iiiisait don-

ner une chambre, demandait du papier, une plume, fei-

gnait d'écrire une lettre, et sortaitpour la mettre à la poste, 

après avoir, bien entendu, volé les draps. Cette ruse lui 

avait réussi nombre de fois, lorsque hier il s'est fait arrê-
ter en flagrant délit, rue du Mail. 

U a été écroué sous prévention de vol en état de récidive 
et de rupture de ban. 

— Le sieur Poirier, pâtissier, rue Saint-Martin, ayant 

eu occasion de descendre à sa cave hier soir dimanche, 

vers neuf heures, recommanda à sa femme, qui était as-

soupie sur une chaise devant la porte de sa boutique, de 

laire attention aux allans et venans. Il était dans sa cave 

déjà depuis quelque temps, lorsqu'il entendit au-dessus 

de satête résonner un pas lourd, qui annonçait que quel-

qu'un venait d'entrer dans sa boutique, sous laquelle la 

cave est située. Craignant que sa femme ne se fût pas 

éveillée à l'arrivée d'un chaland, il monta en hâte, et sa 

surprise fut grande, lorsqu'il vit, assis dans son comp-

toir, un homme convenablement très vêtu qui,ayantouvert 

le tiroir, en prenait tranquillement la recette qu'il fourrait 
dans ses poches de gilet et de pantalon. 

Le pâtissier, se précipitant sur cet individu, chercha 

aussitôt à l'arrêter ; mais celui-ci engagea une lutte dans 

laquelle peut-être il eût eu l'avantage si les voisins n'é-
taient accourus au bruit. Le voleur fut alors arrêté, et ou 

| lui reprit 82 fr., dont il s'était emparé. Conduit à la Prê-
tes civils avec lesquels ils seraient susceptibles d'avoir d«s \ feuture de police, il t été reconnu pour être un repris il 
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justice sorti le 23 août dernier de la prison de Poissy, où 

il venait de subir treize mois de détention pour vol. 

— Une main habile et invisible dévalisait depuis quel-

que temps les étalages de bon nombre de marchands du 

quartier Saint-Martin, ce qui commençait à leur causer un 

notable préjudice. La surveillance exercée pour surpren-

dre le voleur avait jusqu'à présent été infructueuse, lors-

qu'un marchand bonnetier, M. C..., avisa le moyen sui-

vant, qui lui réussit. Il fit placer deux de ses commis dans 

la maison en face, monta au premier étage et se plaça 

derrière la jalousie d'une fenêtre donnant justement au-

dessus de sa boutique. Il resta longtemps à guetter; enfin, 

vers neuf heures du soir, il aperçut un individu en blouse 

qui venait se poser près de l'étalage. N'apercevant per-

sonne autour de lui, le quidam saisit deux paires de bas, 

et il allait fuir, lorsqu'il reçut sur la tête le contenu d'un 

vase plein d'eau que venait de lui jeter le marchand. Il se 

sauva néanmoins, mais les commis le poursuivirent, et 

quoiqu'il se fût engagé dans la foule, ils le reconnurent à 

ses vêtemens mouillés et l'arrêtèrent. 

Mis à la disposition du commissaire de police de la sec-

tion, il a été constaté qu'il n'était autreque le nommé M..., 

repris de justice, l'un des plus habiles voleurs àla carre 

à l'étalage de Paris. L'information de cette affaire a amené 

l'arrestation de deux autres individus avec lesquels M... 

aurait commis plusieurs vols importans. Dans une perqui-

sition opérée au domicile de l'un de ces malfaiteurs, le 

commissaire de police a saisi une grande quantité de 

marchandises de toute nature, sur la légitime possession 

desquelles l'inculpé a refusé de s'expliquer, et qui, selon 

toute probabilité, sont le produit de vol. 

D... et ses complices ont été mis à la disposition du pro-

cureur de la République. 

— Hier, à la tombée de la nuit, les mariniers d'un ba-

teau de charbon àmarê au port de La Villette, aperçurent 

un militaire qui, après avoir jeté brusquement sur la berge 

son schako et son sabre, se précipita dans le canal. Aussi-

tôt deux mariniers s'élancèrent au secours de ce malheu-

reux, et purent heureusement le ramener sain et sauf sur 

la rive. 

Le regret d'avoir dépassé de quelques heures la per-

mission qui lui avait été accordée, était la cause pour la-

quelle ce militaire avait voulu se suicider. Reconduit à sa 

caserne, il a été admonesté par ses chefs, qui lui ont fait 

grâce de la punition qu'il avait mérité, après lui avoir rap-

pelé le récent ordre du jour, dans lequel M. le général de 

l'armée de Paris qualifie de lâcheté l'action d'un soldat qui 

se suicide. 

— Nous avons parlé, dans la Gazette des Tribunaux 

du 24 août, d'une perquisition qui aurait eu lieu dans l'un 

des villages de la banlieue de Paris, chez un sieur C .. 

Nous ajoutions qu'à la suite de cette opération, qui a ame-

né la saisie d'une assez grande quantité de poudre, le sieur 

C... avait été mis en étal d'arrestation et écroué au dépôt 

de la préfecture. 

M. H. Carelte, fabricant de produits chimique, n e 14, rue 

de Paris, à Boulogne (banlieue), se croyant désigné par 

cet article, nous écrit pour nous déclarer qu'une perquisi-

tion a eu Jieu, en effet, à son domicile, mais qu'aucun ob-

jet de nature à le compromettre n'a été trouvé et qu'il n'a 

été nullement arrêté. 

VARIÉTÉS 

ÉTBANGER. 

ANGLETERRE (Londres), 0 septembre. — Sarah Barber, 

condamnée à mort aux dernières assises de Notlingham, 

pour crime d'empoisonnement sur la personne de son 

mari, a obtenu un sursis à l'exécution. La sœur de cette 

femme, à qui son mari reprochait dernièrement son incon-

duile, en ajoutant qu'il serait peut-être empoisonné un 

jour comme son beau-frère , a été piquée au vif par ce 

reproche. Elle s'est enfuie avec son amant en emportant 

de la maison conjugale une somme d'environ 3,620 fr. 

Un autre enlèvement (ou elopement) a fait beaucoup de 

bruit à Plymouth. La femme d'un négociant de cette ville, 

âgée de cinquante-trois ans, s'est laissée enlever par un 

acteur du théâtre de Plymouth. Le mari, qui avait quelque 

raison de croire que sa caisse n'eût été mise à contribu-

tion par les deux fugitifs, soupçonnant la route qu'ils 

avaient pu suivre, s'est empresséde recourir au télégraphe 

électrique du chemin de fer. 

L'Hélène surannée et son ravisseur étant arrivés à la 

station de Newton, ils ont été fort étonnés de se voir ar-

rêtés par l'inspecteur de police Baker, qui n'a pas été dupe 

des faux noms qu'ils avaient pris et de leurs protestations 

d'innocence. Il les a reconduits à Plymouih. Le mari, en-

chanté de retrouver le trésor qu'il avait perdu, c'est-à-

dire ses bank-notes, ses pièces d'or et ses bijoux, a par-

donné à sa femme, sur la promesse solennelle qu'elle lui a 

faite de ne plus s'aviser d'une pareille équipée. Le lende-

main soir, le ravisseur avait repris au théâtre ses rôles 

d'amoureux, le mari et la femme, parfaitement réconci-

liés, assistaient dans une loge à la représentation. 

DE L'IVRESSE ET DE LlVK.OGWEH.tE AU POINT 
DE V0E DU POUVOIR MUNICIPAL. 

Depuis longtemps les publicistes, législateurs ou mora-

listes, ne cessent de répéter que sur cent crimes ou délits 

déférés à la justice criminelle, il y en a quatre-vingts qui 

ont pour cause Vivresse, et presque toujours le vice honteux 

et dégradant de Yivrognerie. 

Un mal qui fait de tels ravages dans la société est-il 

donc sans remède; et cette société est-elle destinée à pé-

rir, faute d'un nouveau Jenner, qui découvre un vaccin, 
ou un contre-poison pour la sauver? 

Au point de vue criminel, l'ivresse est un état de l'intel-

ligence qui présente de l'analogie avec la démence, et sou-

lève la question de savoir si elle peut justifier l'agent. 

Au point de vue plus restreint de la police municipale, il 

est certain que l'ivresse volontaire, alors même qu'elle 

n'est pas habituelle, constitue un acte reprochable, une 

faute; cette faute peut même revêtir un caractère plus gra-

ve, lorsqu'elle se produit publiquement et qu'elle est ac-

compagnée de scandale; la morale peut en être blessée et 

l'ordre public compromis. 

Les législateurs, à diverses époques, s'en sont préoc-

cupés. 

L'édit de François I e ', d'août 1536, portait contre les 

personnes ivres des peines afflictives assez graves; ct, de 

nos jours, les statuts anglais punissent l'ivresse d'une 

amende, et, en cas de récidive, l'inculpé doit donner cau-

tion de bonne conduite. 

En France, sous l'empire de notre Code pénal actuel, 

on peut dire que l'ivresse n'est pas punie pour elle-même, 

mais seulement dans ses conséquences les plus ordinaires, 

telles que rixes, tapages injurieux ou nocturnes, neci-

dens, etc. 

C'est donc, lorsque le mal s'est produit, que le pouvoir 

municipal peut seulement l'atteindre. 

Et cependant, il y aura bientôt un siècle que Beccaria 

écrivait ces lignes : « Mieux vaut prévenir les délits que 

« les punir.... Les récompenses décernées à la vertu sont 

« un puissant moyen de prévenir les délits; et jusqu'à 

« présent les lois de toutes les nations ont gardé sur ce 

« point important le plus absolu silence.... Le moyen le 

« plus sûr, mais aussi le plus difficile, est leperfectionne-

« meut de l'éducation qui deviendra l'objet des travaux du 

« législateur et du zèle des magistrats et de tous les ci-

« toyens. » 

Quelles sont donc les limites actuelles du pouvoir mu-

nicipal sur ce point, et jusqu'où serait-il utile quelles fus-

sent reportées ? C'est ce que nous nous proposons d'exa-

miner sommairement. 

La loi des 16-24 août 1790, sous le titre XI, des juges 

en matière de police, désigne dans son article 3, quels 

sont les objets de police confiés à la vigilance et à l'auto-

rité des corps municipaux, ct. l'on y rencontre notamment 

« tout ce qui intéresse la sûreté et la commodité du pas-

« sage clans les rues et voies publiques, le soin derépri-

« mer et punir les délits contre la tranquillité publique, tels 

« que rixes et disputes; le tumulte excité dans les lieux 

« d'assemblée publique, les bruits et attroupemens noc-

« turnes qui troublent le repos des citoyens, le maintien 

« du bon ordre dans les cafés, spectacles et autres lieux 

« publics ; enfin, le soin d'obvier ou de remédier aux évé-

« nemens fâcheux qui pourraient être occasionnés par les 

« insensés ou les furieux laissés en liberté, et par la diva-

« galion des animaux malfaisans ou féroces. » 

L'art. 13 de la loi du 28 pluviôse an VIII a confié aux 

maires et adjoints les fonctions exercées jusque-là par les 

administrations municipales ou corps municipaux. 

Enfin, l'art. 10 de la loi du 18 juillet 1837, sous l'em-

pire de laquelle nous vivons encore, charge le maire, sous 

la surveillance de l'administration supérieure, de la police 

municipale sans autre explicati ai, ce qui renvoie naturelle-

ment à la loi de 1790. 

On n'en doit donc conclure que l'autorité municipale ne 

peut intervenir vis-à-vis de l'homme ivre que lorsqu'il 

trouble la tranquillité, lorsqu'il engage une rixe, ou cause 

du bruit et tapage nocturne; c'est-à-dire, à peu près, 

comme elle pourrait intervenir vis-à-vis de tout autre 

qui, sans être dans le même état, produirait les mêmes 

faits. 

Toutefois, comme il est certain que les hommes en état 

d'ivresse causent presque toujours du trouble et du bruit, 

et que c'est surtout dans les cabarets et calés que l'ivresse 

se produit, le pouvoir a été amené, par voie d'analogie et 

de conséquence, à prendre de nombreux arrêtés concer-

nant ces établissemens. Il a exigé pour eux des déclara-

tions préalables, des licences ; il les soumet à des inspec-

tions, indépendamment de l'exercice fiscal. 11 surveille la 

fidélité du débit, exige la clôture à une certaine heure de 

la nuit ; parfois même, il a défendu de donner à boire jus-

qu'à l'ivresse ou de recevoir un individu déjà ivre. 

Mais jamais le pouvoir municipal n'a pu franchir ces 

limites sans trouver en travers de son chemin l'art. 7 de 

la loi des 2-17 mars 1791, qui proclame la liberté de 1 in-

dustrie, sous la seuie condition de se pourvoir d'une pa-

tente et de se conformer aux rôglemens de police. Sou-

vent même, sur ce terrain, le pouvoir municipal a vu ses 

arrêtés taxés d'illégalité et cassés par la Cour de cassa-

tion. , 
Deux arrêts récens de cette Cour, en date des 1" cle-

cembre 1849 et 25 juillet 1850, paraissent avoir résume sa 

jurisprudence, sur les limites du pouvoir municipal, dans 

les termes suivans : 
« Dans l'exercice du pouvoir réglementaire qui lui est 

confié par la loi, l'autorité municipale doit concilier les 

mesures de police qu'elle juge nécessaires avec la liberté 

commerciale et industrielle des citoyens, de manière à n'y 

apporter que les restrictions sans lesquelles l'administra-

tion publique se trouverait empêchée de remplir efficace-

ment ses obligations. » 

Si c'est là le cercle que la loi acluelle trace autour du 

pouvoir municipal, en matière d'ivresse, il est vraiment 

trop restreint. 

Deux lois importantes, à des titres différens (la loi mu-

nicipale et celle sur les boissons), s'élaborent à l'Assem-

blée législative, et probablement ne négligeront pas cette 

face cle la question. 

Des dispositions fiscales bien conçues pourraient, par 

exemple, rendre plus difficile la consommation sur place 

au cabaret, et plus avantageuse celle qui aurait lieu à do-

micile. 

Cette idée n'est, d'ailleurs, pas nouvelle, puisqu'on en 

retrouve le principe dans l'ordonnance de Louis IX de 

1 254 : « Nullus prœtereà recipiatur ad moram in taber-

« nis faciendam, nisi sit transiens, vel viator, vel in 

« ipsâ villâ non habeat aliquam mansionem. » 

Puis, la sophistication, qui cause un si grand préjudice 

aux actions, et parfois même à la santé publique, devra 

appeler également l'attention de nos législateurs. 

Enfin, il paraît nécessaire que le pouvoir municipal soit 

armé du droit incontestable de prohiber l'ouverture avant 

une certaine heure, et de prescrire la clôture, après une 

certaine heure, des établissemens publics où se débitent 

des boissons; de faire défense qu'il y soit servi à boire à 

des enfans mineurs, même à des majeurs jusqu'à l'ivresse, 

ou lorsqu'ils seraient déjà en état d'ivresse ; enfin, et sur-

tout, d'ordonner la fermeture de tout établissement dont 

le maître aurait été condamné sur récidive, dans l'année, 

pour contravention aux règlemens de police. 

En attendant les moyens répressifs que les lois nouvel-

les pourront mettre à sa disposition, M. le maire de la ville 

de Versailles a proposé au conseil municipal, et fait adop-

ter par lui, dans sa dernière session, la création de prix 

de tempérance, destinés non-seulement à récompenser la 

sobriété et la bonne conduite notoires, mais encore à ra-

mener ceux qui ont failli. 

En effet, l'ennemi à combattre, c'est l'ivrognerie; pour 

le vaincre, il ne suffirait pas d'établir une sorte de cordon 

sanitaire autour de la partie delà population saine; ce se-

rait s'opposer aux progrès du mal, ce ne serait pas le dé-

truire. 11 faut aller plus avant, et l'attaquer à la partie ma-

lade elle-même. Or, on ne guérit pas un pareil mal du pre-

mier coup : il faut donc admettre un état transitoire, une 

sorLe de convalescence, qui mérite certainement d'être 

encouragée et soutenue. 

Cette délibération du conseil municipal de Versailles 

est un premier pas dans une voie de véritable progrès 

matériel et moral tout à la l'ois, et pour que la publicité 

aide à la propagation d'une idée utile, nous transcrivons 

ici en entier le texte même de la délibération : 

de Montreuil. 

Il y a lieu à dévolution du prix d'un quarti*. -
lorsque les candidats manquent dans un quart I a Un auw 

Art. 2. Une commission spéciale pour PK *> 

composée de : r "- n aqu
e
 q

Ua 

1° Un conseiller municipal, président, dési i* 

maire et appartenant au quartier; 2° le curé°d*i ^ar 1 
3° le président du bureau de charité; 4°

 UI1 ert
. e a ParoiLe 

DO. 
table désigné par M. le maire ; 5» et le com

m
,o 

lice, est chargée de désigner, après enquête et --^Po. 
les candidats qu'elle propose à M. le maire pour le erificatioiT 

Art. 3. La liberté d'appréciation la plus étend l"'ï ' 
sée à la commission, qui prendra toutefois en "ra"6! 631 'a 's. 
dération les habitudes suivantes : l'absence de "t ^"si-
mage volontaire dans le travail de la semaine, l

es
 y

 1 

et l'ète exceptés ; la fidélité à rapporter au' méiia>>"nanc'1«« 
famille le produit intégral du salaire; l'envoi, |,

ar
 i**60 !1 »!» 

mère, des enfans aux écoles publiques, ou l'assiduité^ 
du soir par les adultes; le dépôt des économies à la ca" Sc°u '» 
pargne ou à celle des retraites ; l'adhésion aux sociéf1SSj 
cours mutuels et de tempérance, etc. 68 

Les seconds prix sont destinés notamment aux indiyi i 
après avoir élé, à une certaine époque, adonnés à l'i

vr
 lui, 

reviendraient à la tempérance par de louables et 
efforts. perse

»«H»; 

Ils pourront encore servir de récompense etd'encoura 
aux débitans dont les maisons seraient notoirement

 (
|e'tle'11 

pour l'observation rigoureuse des règlemens de police 
concernent. 1"i I4 

Art. i. Ces récompenses seront décernées en séance 
que, à l'IIôtel-de-Ville, au jour et avec les formes qui '^''t-
indiquées par M. le maire. ! ' r :. 

La publicité nécessaire sera donnée à la présente dél'L^ 
tion, qui pourra recevoir, pour les années suivantes toi' 
très développemens, suivant les circonstances. 

La délil 

par M. le preiei ae aeiue-ei-uise, qui a augmenté de 1 

francs, par une libéralité personnelle, la somme votée 
le conseil municipal pour l'année 18-' 

vera peut-être encore des imitateurs. 

Rameau. 

1 tous, 

libération qui précède a été aussitôt apn
ro 

préfet de Seine -et-Oise, qui a augmenté de^ 

ar une libéralité personnelle, la somme votée 

le conseil municipal pour l'année 1851. Cet exemple 1/^ 

Ch. 

&oi2r»« de Parle du 8 Septembre 185i 

AU COÏSCPTAW*. 

3 0(0 j. 22 juin 06 13 | FONDS DE L, 

50i0j.22sept SI 90 | Oblig.de la Ville.. ,. ' '£ 
t li2 0i0j.Sfc2 sept... | Dite, Emp. 23 mlil .l lia» 
4 0[0 j. 22 sept 72 30 | Kente de la Ville.. . . 

Act. de la Banque... 2127 50 | Caisse hypothécaire.! 155~~-. 
FONDS ÉTRANGERS. | Quatre Canaux fJ23~ 

101 l[i j Canal de Bourgog... _ J 
— — | VALEURS DIVERSE, 

-■ — j Tissus de lin Maberl.. 
— — | H.-Fourn. de Monc. 1300 ~ 
80 — | Zinc Vieille-Montag.. 
73 1(2 | Forgesdel'Aveyron. . 
71 — | Houillère-Chazotte. . _

 = 

3 0(0 belge 1840.. 
— — 1842 . . 
— 4 1(2 
Sapi.(C. Rotsch.).. 
Emp. Piérn., 1830. 
Rome, 5 0)0j. déc 
Emprunt romain . 

A TERME. 

Trois 0[0 

Cinq 0[0 

Cinq 0[0 belge 
Naples 
Emprunt du Piémont (1849). 

l'rec. 
clôt. 

Plus 
haut. 

Plus 
bas. 

Dern. 
court 

53 95 
yi 50 

50 20 
91 75 

35 83 
91 33 tu 1 

80 — 80 15 79 90 8tl" 

CHEMINS DE f£R COTES AU PAKOUÏT. 

Le Conseil, 

Vu les lois des 16-24 août 1790, 28 pluviôse an VIII et 
18 juillet 1837, l'arrêté de M. le maire de Versailles eu date 
du 1"' octobre 1850, ensemble la proposition par lui faite dans 
la séance extraordinaire du 17 juin 1851 et le rapport de la 
commission à laquelle ladite proposition avait été renvoyée; 

Considérant que l'ivresse est une cause incessante de per-
turbation pour l'ordre matériel aussi bien que pour l'ordre 
moral dans la cité ; 

Qu'il est du devoir de l'autorité municipale, quelques res-
treintes que soient par la loi les limites de sou pouvoir, de 
prendre toutes les mesures propres à diminuer les causes d'un 
semblable mal ; 

Qu'il vaut mieux prévenir les délits que les punir, et que 
l'attrait des récompenses peut être nu puissant moyen d'ac-
tion ; 

Délibère : 
Une somme de mille francs, pour 

prise sur le reliquat libre ressorti ai 

est mise à la disposition de M. le maire pour fonder des p 
de tempérance. 

Ces prix se divisent en premiers et seconds prix. 
Chaque premier prix consiste dans un livret de 100 fr. sur 

la caisse d'épargnes, ou dans un versement de pareille somme 
à la caisse des retraites, le tout au choix de l'intéressé. 

Chaque second prix est d'une valeur égale à la moitié de 
celle du premier. 

Trois premiers prix et deux seconds sont affectés au quartier 
Notre-Dame; trois premiers prix et deux seconds au quartier 
Saint-Louis; enfin, un premier et deux seconds, au quartier 

St-Gernuic 
Versailles, r.d. 

— _ r. g. 
Par is a Orléans 
Paris à Rouen.. 
Rouen au Havre 
Mars, à Avign. 
Strosbg.àBàle. 

205 
221 
870 

263 -
2 ^0 — 

AU cojirust. 

Du Centre ]430 —1-436-
Boul. à Amiens 
Orléans à Bord 

233 
203 
150 

200 — 
385 — 

— 867 50jCliemin du N..1460 — 
— 595 — iParisàStrasbg. 1355 — 
75 233 75 Tours à Nantes. 1260 — 

l'année 1831 (et qui sera 
nidgel supplétif de 1831), 

ix 

461Ï, 
xr, \ 

n ' 
73 205 —j Mont. à Troyes.il 08 73; --
— 150 — ! Dieppe à Fée. J { — -

Relâche pour la répétition géitérsle — OPÉRA-COMIQUE 

de Joseph. 

— Au théâtre de l'OJéon, succès bril tant et complet avec les 
Familles, comédie eu cinq actes, en vers, de M. Ernest Senta. 
Ca soir, la troisième représentation. 

SPECTACLES DU 9 SEPTEMBRE. 
OPÉRA. — 

COMÉDIE-FRANÇAISE. — Mathurin Régnier, Chacun de soni 

OPÉRA-COMIQUE. — 

OPÉON. — Les Familles. 
V ARIÉTÉS. — L iCnton, l'Ivrogne, la Chine a Paris. 
GYMNASE. — La Mère de famille, Mercadet le faiseur. 
TUÉATRF.-MONTANSIER. — Le Chapeau, en manches de elicuiis» 

POHTE-SAINT-MARTIN. — 

GAITÉ, — Les Sept Châteaux du Diable. 
AMBIGU. — La Peau de chagrin. 
THÉÂTRE NATIONAL. — L'Ours et l'Homme sauvage. 
COMTE. — Le Chat botté. 
FOLIES. — Les Plaisirs d'Asnières, Blondette. 
DÉLASSEMENS-COMIQURS. — Le Monstre et le Pharmacien. 
CIRQUE NATIONAL (Champs-Elysées). — Les soirs à 8 heure» 
HIPPODROME. — Les dimanches, mardis, jeudis, samedis. 
ROBERT IIOUDIN. — Soirées fantastiques à huit heures. 
SALLE LVCAZE (Carré Marigny). — Les soirs à 8 heures. 

LIQUIDATION BÉR£HGB?rRTc*EL 

MM. les porteurs d'actions de l'ancienne société 
des cuirs forts, Sterlingue et C°, sont priés de se 
présenter le plus tôt possible rue Mouffelard, 311, 
au siège de la liquidation, pour y déposer leurs 
actions et donner leurs adresses, afin de pouvoir 
.Hre convoqués pour la répartition prochaine des 
dividendes. (5789) 

diri I*VQ L'ÉCOLE SPÉCIALE PRÉPARATOIRE, UU-I-

ù 'util, gée par M. DCVTGNAL, ancien élève à 
l'Ecole polytechnique, ouvrira les cours le 6 octo-
bre. Pour plus de renseignemens, demander le 

prospectus, 7, impasse Saint-Dominique-d'Enler. 
(5767) 

TOOSCOPE GÂUÛIN nSffo^S 
surf. Lentilles en cristal de roche fondu, 2 f. 50 et 6 
f. ; a vec boite en acajou, 3 f. 50 et 6 f. Par la poste, 
1 f. ensus. Objetd'amusem. inépuisab. M. Gaudin, 
r.de Famines, 38. Dép. r. des Jeûneurs, 41, au 2*. 

(5779) 

EXPOSITION DE LONDRES. 
On trouve dans la maison Brie et C% 189, Regenl-

Street, à Londres, — la coupe et l'élégance de la 
confection française, jointe à la supériorité des 
toiles, flanelles et calicots anglais. Chemises tout 
en toile d'Irlande à 12 fr. 50 c. — Magasins au 1 er . 

(5763) 

. TT |« MÉDICAL sur l'hystérie, l'épilepsie, la folie 
AT lu et l'idiotisme. Conseils gratuits aussi sur la 
myélite et les déviations. Spécialité de M. B. Des-
fos (P.-D ), méd. chev., rue de Seine, 79. (Affr.) 

(5790) 

PAPIER D'ÀLBSSPEYRES. 
Chez l'inventeur, faub. St-Denis, 84, à Paris, et 

chez MM. les pharm. -dépositaires do France et de 
l'étranger. Depuis plus de trente ans, ce papier est 
toujours recommandé comme le meilleur ÉPISPASTI 

QUE , pour l'entretien facile, régulier et inodore des 

VÉSICAÏ'OIRES. 
 (S732) 

CAUTÈRES, POIS LE PERDRIEL. 
Taffetas rafraîchissant, Serre-bras, Compresses. 

VÉSICATOIRES, TAFFETAS ÉPISPASTIQUE 
de Le Perdriel, chez l'auteur, rue des Martyrs, 28, 

au fond de la cour, et à sa pharmacie, ft*** 
Montmartre, 76-78. Dépôts chez les phaj^ 
dépositaires des déparleinens. 

WR0GEJS 
INVENTEUR DES DENT» OSAN0RW.J, 

sans crochets ni ligatures, auteur du uiw
 t 

des Sciences dentaires et de yEncyclope^ 

Dentiste, etc., reçus par l'Académie de lien»■ 
270, RUE SAINT-HONORÉ en face le PASSAGE m» 

Ne cas confondre et bien s'adresser au "Vjjy) 

£.a publication légeUe. de« Acte* de Société e«t obligatoire pour ï'aunée ISê 

Ventes mobilières. 

VENTES PAR AUTORITÉ DE JUSTICE 

1 Etude de M« MAUP1N, huissier à 
' Paris, rue Saint-Denis, 263. 

En l'hôtel des Commissaires-Pri-
seurs, place de la Bourse, 2. 

Le mercredi 10 septembre 1851, à 

midi. , ,. 
Consistant en bureaux, divan, 

chaises, casiers, etc. Au eompt.(5ui6) 

Etude deM'SIOU, huissier, rue 
Siiinl-Honoré, 265. 

En l'hôtel des Commissaires -Pri-
seurs, place de la Hourse,2. 

Le mercredi 10 septembre 18M, a 

midi. ., , 
Consistant en montres vitrée», 

armoire, places, etc. Au comptant. 
(5017) 

litude de M» LEDONNÉ, huissier, 
rue des Fossés-Sl-Bcrnani, 4. 

En une maison sise à La Villi lie, 

route d'Allemaane, 100. 
Le mercredi 10 septembre 1851. 

Consistant en cuves, founu-aux, 
tonneaux, presse, etc. Au comptant. 

SlK'Itfî'rES. 

D'un acle sous seing privé, enre- 1 

gistré à Paris le trois septembre mil 
huit cent cinquante-un, il est for-
mé une société en coinmandile.pour 

l'exploitation du .journal la RÉVO-
LUTION*, au capital de deux cent 
cinquante mille francs, représenté 

par cinq mille actions de cinquante 
francs, divisibles par coupons de 

cinq francs ; sa durée est de vingl-
einq années; sa raison sociale, F. 
de G1LEDE etO>; son siège, à Paris, 
rue J.-J. Rousseau, 14. (3790) 

dix-neuf août mil huit cent cin-
quaute-un et finiront a pareille é-
puq 1e de l'année mil huit cent cin-
quante-six ; 

gue l'apport du commanditaire a 
été fixé â quatre mille francs; 

Que M. Perrilliat jeune gérera et 
administrera la société; qu'il aura 
seul la signature sociale. 

Pour extrait conforme : 

PERRILLIAT jeune. (3791) 

D'un acte sous seings privés, en 
date à Paris du trois septembre mii 
huit cent cinquante-un, dûment en-
registré, 

Il appert : 

Que M. François PERRILLIAT jeu-
ne, négociant, demeurant à Paris, 
rue Vivieniie, 35, d'une part, 

Et un commanditaire dénommé 

RUdM aole, d'autre part, 
Ont formé une société ayunl pour 

objet l'achat cl la vente des crêpes 
et tulles de soie, soieries et nou-
veautés de Lyon pour modes; 

Que le siège de ladite société a été 
établi à Paris, rue Vivienne, 35; 

Que la raison et la signature so-

ciales seront PERRILLIAT jeune 

etC; 
Que la durée de la société sera de 

cinq années, qui ont commencé le 

D'un acte sous seings privés le 
quatre septembre mil huit cent cin-
quante-un, enregistré, 

Il appert que la société en nom 
colleclif, qui a existé entre MM. DU-
N'AUD et PORL1ER, pour l'exploila-
tion d'un fonds de commerce de 
quincaillerie et de commission, si-
tué à Paris, rue des Fonlaines-du-
Teirtple, 16, i élé dissoute à partir 
lu trente-un août dernier, cl que 

M. Dunaud est resté seul liquida-
ii ur, à ses risques et périls de la-
dite société. 

Paris, le huit septembre mil huit 
cent cinquante-un. 

L. PORLIKR, DliNACB. (3792) 

TRIBUNAL DE COMMERCE. 

AVIS. 

Les créanciers peuvent prendre 
gratuitement au Tribunal commu-
nication de la comptabilité des fail-
lites qui les concernent, les samedis 

le dix à quatre heures. 

1 dans la àÈJtmPÉB OBS WKIBUrSAÏJX, SJM KMeoi'Z' et 1® JOURNAL «ESTERAI. D'AFFICHES. ^ 

gcnenl de séparation % 

tre Adèle SAUNE e V»0" 

ARRAZAU, à Pa™. "S ré, 247.-Hardŷ voue^ 

ti
ot-

VaUUtaa. 

DECLARATIONS DE FAILLITES. 

Jugement du 19 DÉC. 1819, qui 
déclarent la faillite ouverte et en 

fixent provisoirement l'ouverture au-
dit jour : 

De Dlle LEMARQUANT (Louise-

Delphine:) personnellement, anc. 
bijoutière, boul. du Temple, 33, ac-

tuellement rue de Vendôme, 18; 
nomme M. Baudry luge-commis-
saire, et M. Henrionnet, rue Cadel, 

13, syndic provisoire (N° 9235 du 
gr.). 

CONVOCATIONS DE CRÉANCIERS 

Soni invites à se rendre au Tribunal 
de commerce de Paris, salle des as-
semblées des faillites, UU. tes créan-
ciers i 

VÉRIFICAT. ET AFFIRMATIONS. 

Du sieur MARTINET (Louis-Réné-

Denis), anc. boulanger, rue Neuve-
St-Augustin, 25, le 13 septembre à i 
heure (N'° 9987 du gr.); 

Pour être procède, sous la prési-

dence de M. le juge-commissaire , aux 
vérification et affirmation de leurs 
créances. 

NOTA . Il est nécessaire que les 
créanciers convoqués pour les vé-

rification et affirmation de leurs 

créances remettent préalablement 
leurs titres à MM. les syndics. 

CONCORDATS. 

Du sieur GUILLOT (Mathieu), bon-
netier, boni. Beaumarchais, ÏS , le 

13 septembre à i heure (N> 9868 du 
gr.); 

Pour entendre le rapport det syn-
dics sur Vital de la faillite et délibé-

rer sur la formation du concordat, 
•>u, s il y

 a
 H

eUi
 s'entendre déclarer 

en état d'union, et, dans ce dernier 

ca3, être immédiatement consulte., 
tant sur les faits de la gestion que 
sur l utilité du maintien ou du rem-
placement des syndics. 

NOTA . Il ne sera admis que les 
créanciers reconnus 

Les créanciers et le failli peuvent 

prendre au greffe communicalio 
du rapport des syndics. 

PRODUCTION DE TITRI'S 

Soni invites u produire, dans le dé-

lai de vingt jours, à dater de ce jour, 
leurs titres de créances, accompagnes 
d'un bordereau sur papier timbre, in-
dicatif des sommes à réclamer, UM. 
les créanciers : 

Du sieur MARTIN (Jacques- Antoi-
ne), limonadier, boul. des Capuci-

nes, 31, entre les mains de M. Balla-
rel, rue de Ilondy, 7, syndic cle la 
faillite (N» 10044 dugr.); 

Pour, en conformité de l'article 482 
de la loi du 28 mai 1838, e ire procédé 

d la vérification des cré nces, qui 

commencera immédiatement après 
l'expiration de ce délai. 

CLOTURE DES OPERATIONS 

POUR INSUFFISANCE D'ACTIF. 

il/. B. Dn mois après la date de ces 
jugement , chaque créancier rentre 

iluiis l'exercice de ses droits contre le 
failli. 

Du 4 septembre 1851. 

Du sieur BRUNET (Louis-Thimo-
léon), horloger, rue Neuve-St-Paul, 
13 (N° 9619 du gr.). 

ASSEMBLÉES DU 9 SEPTEMBRE 1851 

NEUF HEURES : Jacquol, fab. de si-

rop de fécule, vérif. — Noél, lin-
ger, clôt. — Coutteret, anc. nég. 

en peaux, id. — Sivry, boulanger, 
id. — Letulle, anc. eut. de vidan-

ges, conc — Bessau, nég., adirm. 
après union. 

ONZE HEURES : Fournier et Bacliel-

lery, ent., clôt. — Fournier, eut., 
id. 

MIDI : Touaillon et O, boulanger, 

affirm. après union — Touaillon 

personnellement, boulanger, id. 
UNE HEURE : Baueheron, arquebu-

sier, synd. — Truffot,mdde vins, 

vérif.— Dame veuve Barbier, mar-
brier, id. 

DEUX HEURES : Mahieu, restaura-
teur, synd. - Guitard,fab. d'arti-

cles de voyage, vérif. — Brachot-
te, md de vins, clôt. 

Séparations. 

Jugemenl de séparation de corps et 

de biens entre Caroline-Joséphi-

ne HENRY et Louis-Henri RE-
GNAUI.T, à Paris, rue du Four-
St-Germain, 52.—Cotlreau, avoué. 

Jugement de séparation de biens 

en Ire Kriiesline-Angelina CHATEI. 
et Frimç lis BILLOT, h Paris, nie 

Beaulre.ilis, a.- Pour M'Moreau, 
Roubo, avoué. 

Oécès et Iiibuwa
1 

quel, si an.,ruede W*jj— 

i Mme Passe, 56 an , VD«< 
Sl-Ilonoré, 23. _-Z

n
T i0. l5 

ans, rucOuincau poiA, 

Mo ,W.,6 .-.ans rue ^
 IaB

£J 

Boirel,63 an^P'f « ans, S» 
,. _M. Rancillon, 3»

 p
,
ir

oc»y 
Koi-de-Siçile, 52--

 My
idi

 51.^ 
ans, rue duÇhercn^ 

veuve DubaiUM,»»',; ,o 
i >4 Mine ^«"""pinsac 

- Mme ÇOJ™ cou1* 
Mayi'l, 18-
rue Vanneau, 
aos.rueïraver^ an'-'a 

le
7a Pépinière, i». ;J. M 

.,„„ rue du CygJHS ■ ..«r*. ' 

Gibert, 24 ans, rue , ̂  
19 ans, rued 

_ Mme Moussu c >
 dr

„ 

Enregistré à Paris, le Septembre 1851, F. 
Reçu deu* francs Vingt MttUtotta déoime comprit. 

IMPRIMERIE DE A. GOÏOT, RUE N EUVE-DES-M ATHUR1NS, 48. Pour légalisation de la «W^W 
Le maire du i" inww 


